
GE.02-42694  (EXT) 

Convention relative 
aux droits de l’enfant  

 
 
 
 Distr. 
 GÉNÉRALE 

 CRC/C/51/Add.7 
 21 juin 2002 

 Original: FRANÇAIS  

 
 

COMITÉ DES DROITS DE L’ENFANT 

EXAMEN DES RAPPORTS PRÉSENTÉS PAR LES ÉTATS PARTIES 
EN APPLICATION DE L’ARTICLE 44 DE LA CONVENTION 

Rapports initiaux devant être soumis en 1997 

HAÏTI 

[3 avril 2001] 

TABLE DES MATIÈRES 

 Paragraphes Page 

INTRODUCTION ...............................................................................  1 – 8 3 

I. LES MESURES D’APPLICATION GÉNÉRALES....................  9 – 76 4 
 A. Les mesures législatives ....................................................  9 – 13 4 
 B. Les mécanismes structurels ou administratifs ....................  14 – 18 5 
 C. La vulgarisation de la Convention .....................................  19 – 28 6 
 D. Les stratégies de publication du rapport.............................  29 – 31 7 
 E. La définition de l’enfant....................................................  32 – 40 7 
 F. La non-discrimination .......................................................  41 – 49  9 
 G. L’intérêt supérieur de l’enfant ...........................................  50 – 60 10 
 H. Le droit à la vie , la survie et le développement de l’enfant  61 – 68 11 
 I. Le respect des opinions de l’enfant....................................  69 – 76 13 

II. LIBERTÉS ET DROITS CIVILS ...............................................  77 – 99 14 
 A. Le nom et la nationalité.....................................................  77 – 87 14 
 B. La préservation de l’identité..............................................  88 – 91 15 
 C. Les libertés publiques........................................................  92 – 99 16 

NATIONS 
UNIES CRC



CRC/C/51/Add.7 
page 2 
 

TABLE DES MATIÈRES (suite) 

 Paragraphes Page 

III. MILIEU FAMILIAL ET PROTECTION DE REMPLACEMENT 100 – 140 17 
 A. L’orientation et la responsabilité parentales.......................  102 – 109 17 
 B. La séparation d’avec les parents ........................................  110 – 117 18 
 C. La réunification familiale ..................................................  118 – 121 19 
 D. Les déplacements et les non-retours illicites ......................  122 – 124 20 
 E. Le recouvrement de la pension alimentaire de l’enfant ......  125 – 127 20 
 F. L’examen périodique du placement...................................  128 – 140 20 

IV. SANTÉ ET BIEN-ÊTRE DE L’ENFANT ..................................  141 – 173 22 
 A. Priorités et objectifs ..........................................................  145 – 149 23 
 B. Niveau de vie, survie et développement de l’enfant ...........  150 – 152 24 
 C. La prise en charge globale de l’enfant ...............................  153 – 158 25 

D. Le suivi nutritionnel et la promotion de l’allaitement 26 
maternel............................................................................  159 – 162 26 

 E. Le programme élargi de vaccination (PEV).......................  163 – 169 26 
 F. Les programmes de lutte contre les maladies diarrhéiques 
  (LMD) et de contrôle des infections respiratoires aiguës 
  (IRA) ................................................................................  170 – 172 28 
 G. La santé scolaire ...............................................................  173 28 

V. ÉDUCATION, LOISIRS, ACTIVITÉS RÉCRÉATIVES 
ET CULTURELLES ..................................................................  174 – 248 28 

 A. L’éducation.......................................................................  174 – 229 28 
  1. Priorités et objectifs dans le secteur .........................  178 – 183 29 
  2. Le cadre global de l’accès à l’éducation...................  184 – 191 30 
  3. Les défis du système................................................  192 – 215 31 
  4. Les progrès généraux réalisés ..................................  216 – 229 36 
 B. Loisirs, sports, activités récréatives et culturelles ..............  230 – 248 37 
  1. Loisirs et activités récréatives ..................................  230 – 240 37 
  2. Activités culturelles et artistiques ............................  241 – 248 39 

VI. MESURES SPÉCIALES DE PROTECTION DE L’ENFANT ...  249 – 284 40 
 A. Les enfants en situation d’urgence.....................................  249 – 261 40 
  1. Les enfants réfugiés.................................................  249 – 251 40 
  2. Les enfants des rues.................................................  252 – 255 41 
  3. Les enfants en domesticité.......................................  256 – 261 42 
 B. Les enfants en conflit avec la loi .......................................  262 – 271 43 
 C. Les enfants victimes d’exploitation ...................................  272 – 284 44 
  1. La situation au travail ..............................................  272 – 275 44 
  2. Les victimes de la drogue ........................................  276 – 277 44 
  3. Les cas de violence et d’exploitation sexuelles ........  278 – 282 45 
  4. Les vols, ventes et enlèvements d’enfants................  283 – 284 45 

VII. CONCLUSION ..........................................................................  285 – 291 46 



 CRC/C/51/Add.7 
 page 3 
 

INTRODUCTION 

Mise en contexte 

1. En 1994, l’État haïtien a ratifié la Convention relative aux droits de l'enfant. Ce faisant, il a 
opté pour orienter de manière systématique ses politiques dans le sens de l’intégration et de la 
protection spéciale à accorder aux enfants qui représentent déjà plus de 40 % de la population 
totale du pays1. Mais, ce choix implique aussi un certain nombre d’engagements vis–à–vis de 
l’Organisation des Nations Unies dont il est membre. 

2. En effet, deux ans après ratification de la Convention les États parties doivent soumettre au 
Comité des droits de l'enfant, par l’entremise du Secrétaire général des Nations Unies, un rapport 
sur les mesures adoptées, les difficultés rencontrées et les progrès réalisés, tout comme les 
perspectives arrêtées en vue de rendre effectifs les droits reconnus par cette Convention2. 

Objectifs du rapport 

3. Pour le Comité des droits de l'enfant, l’établissement d’un rapport constitue une bonne 
occasion de procéder à un examen global des diverses mesures prises pour harmoniser la 
législation et les politiques nationales avec la Convention et pour suivre les progrès réalisés dans 
la jouissance des droits. Il sert aussi à encourager et faciliter la participation populaire et 
l’examen public des politiques suivies à cet égard par le Gouvernement3. 

4. L’établissement de ce rapport devra permettre à l’État haïtien d’honorer ses engagements 
vis–à–vis de la communauté des nations, mais l’intérêt essentiel se situe dans la production de 
données et d’informations pratiques capables de faciliter l’évaluation des interventions 
publiques, d’expliquer les manquements et d’ouvrir des perspectives pour une action 
systématique de l’État en matière de droits de l’enfant. 

Méthodologie et plan d’analyse  

5. L’approche utilisée dans le cadre de ce rapport se veut très analytique. Le principe 
fondamental qui a guidé tout le travail repose sur la nécessité de comprendre les facteurs 
accompagnant chacune des interventions publiques en matière d’application de la Convention. 
Ainsi, de manière générale et pour chaque mesure adoptée, le souci aura été de mesurer le degré 
d’efficacité, les contraintes et leurs causes, les perspectives et les projets en cours d’exécution en 
vue d’éliminer ces contraintes et d’améliorer les interventions en général. 

                                                
1 Institut haïtien de statistique et d’informatique, Annuaire statistique de la République d’Haïti, 
1999. Selon les projections de cette institution, en 1999, le groupe d’âge entre 0 et 14 ans 
représenterait 40 % de la population et celui entre 15 et 64 ans de 56,20 %. 

2 Convention relative aux droits de l'enfant, art. 44. 

3 Directives générales concernant la forme et le contenu des rapports initiaux que les États parties 
doivent présenter conformément au paragraphe 1 a) de l’article 44 de la Convention, adoptées 
par le Comité à sa 22e séance (première session) le 15 octobre 1991. 
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6. Le texte de ce rapport comporte six chapitres (hormis l’introduction et la conclusion) 
développés conformément aux directives générales du Comité des droits de l'enfant. Le premier 
décrit et analyse les mesures d’application générales relatives à l’intégration de la Convention 
dans la législation haïtienne, la vulgarisation, le statut de l’enfant et les principes généraux 
(non-discrimination, intérêt supérieur, droit à la vie et respect des opinions de l’enfant).  

7. Le deuxième chapitre se rapporte à l’analyse et à l’évaluation des libertés publiques et des 
droits civils de l’enfant en Haïti. Le troisième traite de l’environnement familial de l’enfant et de 
la protection de remplacement. Les deux chapitres suivants concernent respectivement la santé, 
le bien–être et l’éducation des enfants à laquelle s’ajoutent les activités récréatives et culturelles. 
Enfin, le sixième chapitre interroge les mesures spéciales de protection de l’enfant en rapport 
avec la justice, la violence et d’autres formes d’exploitation dont sont victimes les enfants 
haïtiens. 

8. La conclusion présente une analyse du contexte global de mise en application de la 
Convention par l’État haïtien. Elle résume plus précisément les avancées réalisées depuis la 
ratification, les difficultés et contraintes qui pèsent sur les interventions de l’État et ouvre des 
perspectives pour une mise en œuvre systématique de la Convention.  

I.  LES MESURES D’APPLICATION GÉNÉRALES 

A.  Les mesures législatives 

9. En décembre 1994, l’État haïtien a ratifié la Convention relative aux droits de l'enfant et 
est ainsi devenu membre Etat partie de cette convention qui allait être publiée dans Le Moniteur, 
Journal officiel de la République d’Haïti, le 7 juillet 1995. 

10. Ces deux faits constituent les deux actes d’intégration officielle de la Convention à la 
législation haïtienne. La Constitution stipule en son article 276–2 que «les traités ou accords 
internationaux, une fois sanctionnés et ratifiés dans les formes prévues par la Constitution, font 
partie de la législation du pays et abrogent toutes les lois qui leur sont contraires». En 
conséquence, toutes les dispositions de la Convention relative aux droits de l'enfant ont leur plein 
et entier effet par–devant les tribunaux. 

11. Au–delà de cette intégration formelle de la Convention dans la législation haïtienne, 
d’autres mesures spécifiques d’application ont été prises. Elles concernent la mise en œuvre de 
chacune des dispositions de la Convention. En ce sens, l’acte législatif le plus important du 
Gouvernement reste à venir et portera sur l’adoption du Code de l’enfant. 

12. En réalité, une proposition de loi a déjà été présentée en 1998 par une commission 
parlementaire. Mais vu l’importance de la question, le Gouvernement a préféré mettre du temps 
afin d’en discuter le contenu avec la société civile et d’harmoniser le projet avec la Convention 
elle–même. L’absence prolongée d’un parlement fonctionnel est aussi une contrainte qui a 
contribué à ce retard. 

13. On reconnaîtra, cependant, qu’existe une législation haïtienne sur la protection des 
mineurs. Elle remonte déjà à 39 ans mais présente des faiblesses à certains points de vue par 
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rapport à la Convention. La Constitution du pays qui ne date que de 1987 reconnaît évidemment 
à l’enfant ses droits inaliénables.  

B.  Les mécanismes structurels ou administratifs 

14. De manière générale, la problématique de l’enfance comme politique publique relève du 
domaine social, l’un des grands axes d’intervention de l’État. Aux termes des articles 260 et 261 
de la Constitution, ce dernier doit procurer aide et assistance à l’enfance, lesquelles sont 
garanties par la loi. 

15. Dans cette perspective, la mise en application de la Convention demeure une tâche 
spécifique de toutes les institutions publiques, chacune en ce qui la concerne. Par contre, le mode 
d’organisation et de fonctionnement du Gouvernement font de certaines instances des pouvoirs 
publics la clef de voûte de toute la politique de l’État en matière de droits de l'enfant. Il s’agit du 
Ministère des affaires sociales (MAS) et de l’Institut du bien–être social et de recherche (IBESR) 
dépendant de ce ministère, des Ministères de la justice et de la sécurité publique (MJSP), de 
l’éducation nationale, de la jeunesse et des sports (MENJS), de la santé publique et de la 
population (MSPP), du Ministère à la condition féminine et aux droits de la femme (MCFDF) et 
de la Secrétaire d’État à la jeunesse, aux sports et au service civique (SEJSSC). 

16. Le MAS, de par sa mission de conduire la politique sociale du Gouvernement, se présente 
tout naturellement comme l’institution qui assure la coordination des interventions en matière 
d’application de la Convention. Une commission de réflexion formée (en 1997) des représentants 
de chacune des institutions susmentionnées, auxquels s’ajoutent un représentant du Ministère des 
affaires étrangères (MAE) et un représentant de la Coalition haïtienne de défense des droits de 
l'enfant (COHADDE), est constituée en vue d’identifier les actions entreprises dans la mise en 
œuvre de la Convention.  

17. Ce comité gère aussi un ensemble d’activités ou de projets tels que l’organisation de la 
Journée nationale de l’enfant, l’élaboration des rapports de suivi d’application de la Convention, 
etc. La perspective est déjà formulée de transformer ce comité en une structure permanente 
capable d’assurer le suivi d’application des différents aspects de la Convention. 

18. Il est à signaler que toutes les structures gouvernementales présentées, à l’exception du 
Ministère à la condition féminine et aux droits de la femme, précèdent la Convention. Mais leur 
intérêt pour celle–ci les porte à initier des programmes et des projets tout comme à créer des 
unités ou directions internes chargées de mettre en œuvre chacun des aspects les concernant 
respectivement. Ces efforts se fondent naturellement dans la dynamique globale de 
restructuration de l’administration publique haïtienne engagée par le Gouvernement 
depuis 19964. 

                                                
4 La Commission nationale pour la réforme administrative (CNRA) a été créée en 1996 par le 
Président de la République. En 1998 elle a sorti son rapport de synthèse intitulé: La réforme 
administrative en Haïti, où elle fait des recommandations très pertinentes au Gouvernement.  
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C.  La vulgarisation de la Convention 

19. Faire connaître les dispositions de la Convention relatives aux droits de l'enfant à la 
population haïtienne aura été une priorité majeure du Gouvernement eu égard à la mise en œuvre 
de cette convention. En effet, outre la publication de celle–ci dans Le Moniteur, tout un ensemble 
d’actions ont été entreprises en vue de sensibiliser la nation sur les droits des enfants. 

20. L’année 1998 aura été celle de la mise en marche irréversible du projet: l’organisation 
de la Journée nationale de l’enfant et l’organisation des festivités de célébration du 
dixième anniversaire de la Convention auront été les occasions idéales à ce démarrage. 
Émissions de radiodiffusion, affiches et spots publicitaires, graffitis, banderoles, autocollants, 
etc. – autant d’activités qui se poursuivent encore aujourd’hui.  

21. La presse écrite a aussi fait un grand écho de la question des droits de l'enfant. En 
décembre 1998, le Ministère de l’éducation nationale, de la jeunesse et des sports (MENJS) a 
organisé une Journée des médias en faveur de l’enfant en vue de les sensibiliser eux–mêmes sur 
la nécessité de contribuer au développement et à l’application de la Convention. Ce même 
ministère publie une revue trimestrielle, L’éducation en action, qui se révèle une véritable 
tribune pour traiter des questions éducatives relatives aux droits de l'enfant. 

22. Le Ministère de la justice et de la sécurité publique (MJSP) de son côté a organisé le 
20 novembre 1998 une journée de mobilisation sur la justice et les structures 
d ‘accompagnement des mineurs. Il édite aussi, depuis le mois d’août 1999, une revue 
trimestrielle, La magistrature, dans les colonnes de laquelle est publié à chaque parution un 
article sur la justice pour mineurs écrit par le juge des enfants. À cela s’ajoutent des séminaires et 
conférences à l’université que prononce encore ce dernier. 

23. D’autres initiatives doivent être aussi considérées: des articles paraissent de temps en 
temps dans les colonnes des journaux, Le Nouvelliste et le Matin, les deux principaux quotidiens 
du pays, sous la plume des responsables du Gouvernement.  

24. Ces efforts du Gouvernement sont appuyés par l’action des ONG nationales et des 
organismes internationaux. On pourrait citer, par exemple, la publication en français et en créole 
du texte de la Convention, l’organisation de concours dont les thèmes portent sur les droits des 
enfants. Dans ce même cadre, on notera les interventions de la Coalition haïtienne de défense des 
droits de l'enfant (COHADDE) qui se donne même pour mission de faire connaître la 
Convention à la population.  

25. Il est difficile d’estimer aujourd’hui le pourcentage de la population qui a été réellement 
sensibilisé par la question du droit des enfants5. Se pose alors la question de l’évaluation du 
processus de vulgarisation de la Convention demeurée sans réponse. Cependant, d’un point de 
vue analytique, l’on conviendra que l’un des problèmes est la concentration à la capitale des 
médias relayant les activités décrites précédemment. Ce problème s’aggrave du fait du faible 

                                                
5 «La voix des garçons, des filles et des adolescents en Amérique latine et dans les Caraïbes» 
(Haïti) est une enquête réalisée en 1999 par le Groupe Time Research pour l’UNICEF. Selon 
cette enquête, menée sur un échantillon de 287 enfants sur l’ensemble du pays, 70 % des enfants 
en Haïti se sentent très peu ou pas du tout informés des droits des enfants. p. 10. 



 CRC/C/51/Add.7 
 page 7 
 
rayonnement de ces derniers, en ce sens qu’ils ne couvrent généralement que l’espace de la 
région métropolitaine. 

26. Une autre difficulté majeure se rencontre dans l’inexistence d’une politique systématique 
de vulgarisation de la Convention. En témoigne la sporadicité de la plupart de ces interventions. 
La presse écrite, de toute évidence, ne saurait mener loin en raison du taux très élevé de 
l’analphabétisme dans le pays; la nature des autres activités (banderoles, graffitis, etc.) indique 
aussi la nécessité d’une évaluation d’impact. 

27. Cependant, en intégrant la Convention dans le curriculum de l’enseignement fondamental, 
le Gouvernement a fait un choix rationnel de divulgation des droits de l’enfant en s’adressant aux 
intéressés eux–mêmes. Ainsi, les meilleurs résultats en ce qui concerne la sensibilisation sont à 
espérer.  

28. Les perspectives de coordination et de vulgarisation systématique de la Convention se 
retrouvent aussi dans le projet de rendre permanent le Comité interministériel des droits de 
l'enfant dont l’une des grandes missions sera la mobilisation de la population sur cette question. 
En ce sens, l’un des moyens doit être recherché dans les radios communautaires qui se 
disséminent un peu partout jusque dans les milieux les plus reculés du pays.  

D.  Les stratégies de publication du rapport 

29. Tout un ensemble de scénarios est prévu pour porter le rapport à la connaissance de tous. 
En guise d’éléments de stratégie de diffusion du rapport, on peut citer sa traduction en créole, sa 
multiplication et sa diffusion au sein de la société civile, l’organisation de colloques et de 
conférences, des émissions de radio ou de télévision et une présentation systématique dans 
la presse. 

30. Le Gouvernement prévoit aussi d’impliquer les opérateurs privés, soit en rééditant 
l’expérience faite avec la COHADDE, cette fois–ci en élargissant le cercle de ses partenaires à 
d’autres organisations œuvrant dans le domaine de l’aide à l’enfance ou à la famille que dans 
d’autres secteurs de défense des droits de l'homme en général et des droits de l'enfant en 
particulier. 

31. Il demeure entendu aussi que chacune des institutions publiques intéressées par la question 
entend renseigner et motiver leurs partenaires respectifs, ne serait–ce que sur des points 
essentiels les concernant. Mais là où une action d’envergure sera menée, c’est au niveau des 
pouvoirs publics locaux qui jusqu’ici ne semblent pas sensibilisés au point de se sentir concernés 
par la problématique du droit des enfants. En ce sens, sont prévues des séances de travail 
d’information avec les élus locaux, des opérateurs locaux et la presse locale. Seront aussi touchés 
les responsables religieux et les leaders de quartiers. 

E.  La définition de l’enfant 

32. Dans la législation haïtienne, l’enfant est désigné sous le vocable de mineur. En son 
article 392, le Code civil haïtien définit le mineur comme étant l’individu de l’un ou l’autre sexe 
qui n’a point encore atteint l’âge de 18 ans accomplis. À ce stade, l’individu atteint l’âge de la 
majorité civile, politique et matrimoniale. Par contre, une fille tombée enceinte avant sa majorité 
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peut toujours contracter mariage avec le géniteur mais une telle situation suit à la fois le 
consentement ou engage la responsabilité de ses parents et l’autorisation du Président de 
la République6. 

33. Le mineur ne peut pas ester en justice ni consulter un avocat de son propre chef. C’est 
une responsabilité qui incombe à ses parents ou, le cas échéant, à son tuteur. Rien ne l’empêche, 
toutefois, de recourir au Protecteur du citoyen, personnage désigné par la Constitution et par la 
loi pour protéger tout individu contre toutes formes d’abus de l’administration.  

34. Le Code du travail fixe à 15 ans l’âge minimum du travail rémunéré des enfants mais 
l’engagement se fait avec l’autorisation de la Direction du travail. Cependant, selon le Code du 
travail, un enfant peut être confié en domesticité déjà à partir de 12 ans avec cette fois–ci 
l’autorisation de l’Institut du bien–être social et de recherche (IBESR). Celui–ci, s’opposant de 
fait à la domesticité, n’en délivre plus.  

35. L’âge de la majorité pénale est fixé à 16 ans environ. Néanmoins, les enfants de 13 à 
16 ans qui commettent des crimes et des délits sont traduits devant le tribunal pour enfants. Seuls 
les mineurs de 16 ans sont passibles de la Cour d’assises des mineurs. 

36. La responsabilité pénale (condamnation) et les mesures privatives de liberté (détention) ne 
frappent pas les enfants à proprement parler. Le juge des enfants décide en ce sens, 
indépendamment de la nature délictueuse ou criminelle de l’infraction commise par le mineur, de 
la mesure conservatoire à adopter dans l’intérêt supérieur de l’enfant. Dans l’un ou l’autre cas, 
cette mesure se limite au placement des enfants dans un centre d’accueil en vue de les «extirper 
de la promiscuité de la prison pour adultes» et ne concerne que les enfants entre 13 et 16 ans (loi 
du 7 septembre 1961 sur la protection des mineurs dévoyés ou en danger physique ou moral).  

37. Le mineur de moins de 13 ans bénéficie du principe de l’irresponsabilité pénale. Ne 
peuvent être prononcées contre eux que des mesures de protection, d’assistance, de surveillance 
et d’éducation. Dans le cas d’une contravention, le simple tribunal de police est compétent mais 
il ne peut prononcer qu’une admonestation ou une peine d’amende contre les mineurs de plus de 
13 ans. La loi du 7 septembre 1961 stipule que, dans tous les cas, le mineur peut être placé en 
régime de la liberté surveillée jusqu’à l’âge de 21 ans (c’était l’époque où la majorité était de 
21 ans).  

38. Les lois haïtiennes ne statuent pas sur la majorité en matière de santé, mais dans la 
pratique, les règles de la pédiatrie la fixe à 15 ans. 

39. Au plan analytique, le statut de l’enfant en Haïti paraît quelque peu complexe, ne serait–ce 
qu’en rapport à la désuétude des lois civiles et pénales existantes ou encore à l’inexistence de 
structures et procédures administratives efficaces.  

40. Le Gouvernement heureusement prend très au sérieux la question de l’enfance 
aujourd’hui. Dans le projet de Code de l’enfant, l’idée est d’éliminer le chapitre qui traite des 
enfants en service. De même, l’État haïtien projette de ratifier la Convention no 138 de l’OIT en 

                                                
6 Dans les faits, les choses ne se passent pas ainsi. Les mariages se contractent sans tenir compte 
ou encore sans sollicitation de cette autorisation. 
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ce qui concerne l’âge minimum et souscrit au Programme international pour l’élimination du 
travail des enfants (IPEC). L’absence d’un parlement retarde naturellement de telles 
interventions. 

F.  La non–discrimination 

41. L’État haïtien est partie de la Convention internationale sur l’élimination de toutes les 
formes de discrimination raciale. Ceci implique que le principe de la non–discrimination est 
acquis en toute matière. 

42. Les lois haïtiennes ne font pas de distinction entre les enfants en ce qui concerne le sexe, la 
religion, l’origine ethnique, la race, la couleur et la situation de fortune. La seule distinction entre 
enfants nationaux et enfants étrangers n’altère en rien la jouissance et le respect des droits définis 
par les dispositions de la Convention. La Constitution stipule en son article 57 que les étrangers 
se trouvant sur le territoire de la République bénéficient de la même protection que celle qui est 
accordée aux Haïtiens, conformément à la loi. 

43. De plus, la discrimination raciale est en droit haïtien un délit puni au terme du décret du 
4 février 1981, définissant la discrimination raciale comme étant toute distinction, exclusion, 
restriction, tout motif fondé sur la race, la couleur de la peau, l’ascendance ou l’origine ethnique 
ou nationale se donnant pour but de compromettre ou de détruire la reconnaissance, la puissance 
et l’exercice de l’égalité des droits de l’homme. 

44. Le Code civil établit la distinction entre les enfants nés dans les liens du mariage (enfants 
légitimes) et ceux nés en dehors du mariage (enfants adultérins). De la sorte, l’enfant adultérin ne 
peut pas jouir, par exemple, de la succession de son père dont il ne porte d’ailleurs pas le nom. 
En conséquence, il ne saurait revendiquer son droit à l’assistance financière, donc à la pension 
alimentaire. Il est marginalisé par cette législation. 

45. En posant le principe de l’interdiction de la recherche en paternité pour les enfants 
naturels, le décret–loi du 22 décembre 1944 tendait à les priver à la fois de l’ambiance du milieu 
familial et des soins y relatifs. Fort heureusement, la Constitution actuelle (1987) en son 
article 262 prescrit l’adoption d’un code de la famille qui viendra définir les formes de la 
recherche de la paternité.  

46. Il faudrait ici signaler que certaines pratiques discriminatoires liées à la couleur de la peau 
(noirs/mulâtres), au niveau de la richesse (pauvres/nantis), à la religion 
(catholiques/protestants/vaudouisants), etc. sont parfois décelées au sein de la société. Il en est de 
même d’une certaine forme de discrimination sexuelle de fait transmise informellement par 
l’éducation tant aux filles qu’aux garçons. Aujourd’hui, cependant, le rapport à la scolarisation 
féminine ou encore au statut des femmes occupant de hautes fonctions dans la société laisse 
apparaître une évolution réelle des mentalités et surtout une prise de conscience en vue de mettre 
un terme à ces pratiques discriminatoires.  

47. Le Gouvernement ne se montre pas moins sensible à ces problèmes. Le décret du 
4 février 1981 condamne toutes ces formes de discrimination qu’il qualifie de pratiques 
délictueuses. Les peines prononcées à l’encontre de ces pratiques vont du paiement d’une 
amende pouvant s’élever à 25 000 gourdes jusqu’à trois ans d’emprisonnement.  
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48. La création du Ministère à la condition féminine et aux droits de la femme va aussi dans le 
sens de l’élimination de la discrimination de genre. Ce ministère, de par sa position stratégique et 
transversale dans les politiques publiques représente un témoignage éloquent de la volonté du 
Gouvernement de régler la question de genre dans la société haïtienne.  

49. Enfin, le projet de Code de l’enfant s’inscrit dans la lignée des projets porteurs pour 
l’élimination de toutes ces pratiques de discrimination qui toucheraient les enfants. 

G.  L’intérêt supérieur de l’enfant 

50. La Constitution haïtienne prescrit un ensemble de droits dont jouissent tous les individus 
sans distinction. Si à ce niveau elle ne fait pas référence expresse aux enfants, elle se formalise 
aux articles 261 et 262 qui traitent des obligations d’aide, d’assistance et de protection de l’État 
envers l’enfance. De même, ils reconnaissent que l’enfant a droit à l’amour, à l’affection, à la 
compréhension et aux soins moraux et matériels de son père et de sa mère. 

51. Ces prescriptions constitutionnelles sont venues pallier certaines insuffisances de la 
législation haïtienne en ce qui concerne les enfants. En effet, l’exercice de l’autorité parentale7, 
principe par lequel les parents peuvent faire incarcérer leurs enfants sans aucune formalité 
judiciaire, met beaucoup plus en évidence le droit des parents d’exercer leur pouvoir quasi 
discrétionnaire sur leurs enfants. Il faut cependant reconnaître que cette pratique tend à 
disparaître au point où l’on n’enregistre presque plus aujourd’hui de pareils cas. 

52. L’institution de la domesticité par le Code du travail pose aussi d’énormes problèmes au 
regard de l’intérêt supérieur de l’enfant. Car cette pratique, loin de faciliter l’épanouissement et 
le développement de ce dernier, l’enferme plutôt dans une zone de non–droit où il est traité de 
façon inhumaine donc sans relation à sa santé, à son éducation et à son épanouissement. 

53. La sensibilité du Gouvernement pour la problématique des droits de l’enfant est 
axiomatique. En 1999, Haïti a signé avec l’OIT un protocole d’accord dans le cadre du 
Programme international pour l’élimination du travail des enfants.  

54. Au tribunal pour enfants, les séances à huis clos, la non–publication de certaines décisions, 
les conseils de parents précédant celles–ci, etc. s’inscrivent dans la logique de l’intérêt supérieur 
de l’enfant.  

55. Les interventions de l’État en matière d’intérêt supérieur de l’enfant ne se font pas dans le 
fonctionnement de la vie familiale, ce qui s’explique par la résistance des familles elles–mêmes 
et la faiblesse des ressources dont dispose l’État. Cependant, la priorité du Gouvernement aura 
été la vie scolaire durant ces cinq dernières années. C’est en ce sens qu’une aide substantielle a 
été apportée au secteur privé du transport à travers tout le pays pour faciliter particulièrement les 
écoliers qui vont et reviennent de l’école. Il en est de même pour les programmes de cantine 
scolaire et d’octroi de fournitures (uniformes, livres, cahiers, plumes, crayons, etc.) aux élèves, 
du secteur public principalement. 

                                                
7 Décret du 8 octobre 1982, art. 15. 
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56. Les domaines tels que les allocations de crédits, le logement et la sécurité sociale ne 
bénéficient pas de toute l’attention nécessaire en raison des contraintes budgétaires qui pèsent sur 
les politiques publiques. Par contre, les questions se rapportant à l’adoption, les procédures 
d’immigration et le placement en institution suivent leurs cours réguliers de traitement. 

57. Du point de vue de la responsabilité des parents à assurer le bien–être de leurs enfants, les 
lois haïtiennes sont claires. La Constitution du pays stipule en son article 261 que tout enfant a 
droit à l’amour, à l’affection, à la compréhension et aux soins moraux et matériels de son père et 
de sa mère. Des lois d’application de cette prescription n’ont pas encore été adoptées, à cause 
évidemment des dysfonctionnements du parlement.  

58. Néanmoins, des mécanismes existent déjà en ce qui concerne, par exemple, le 
recouvrement de la pension alimentaire des enfants des familles séparées. De même, pour 
permettre aux parents de faire face à certaines obligations, la loi prévoit l’octroi d’une aide aux 
familles nécessiteuses. Ce service, qui existe théoriquement à l’IBESR, est doublé dans la 
pratique de la Caisse d’assistance sociale (CAS) qui appuie très peu de familles et ceci dans des 
conditions extrêmement limitées. 

59. Quant au contrôle exercé par l’État sur les institutions ayant la charge des enfants en 
matière de sécurité et de santé, il se réalise dans le cadre du partenariat entre les pouvoirs publics 
et le secteur privé. 

60. À l’égard du principe de l’intérêt supérieur de l’enfant se pose un certain nombre de 
problèmes d’ordre législatif (inexistence de lois d’application des prescrits de la Constitution et 
de la Convention), de ressources humaines (en quantité et qualité insuffisantes), logistiques (non 
seulement pour les contrôles et d’autres déplacements mais aussi de manque de centres de 
placement et/ou de rééducation en matière d’administration de justice pour les jeunes), etc. Ces 
problèmes viennent se greffer sur celui des ressources budgétaires. Cette situation lourde de 
contraintes a obligé le Gouvernement à définir l’éducation des enfants comme priorité depuis 
environ une dizaine d’années.  

H.  Le droit à la vie, la survie et le développement de l’enfant 

61. Le droit à la vie de l’enfant est garanti tant par la Constitution8 et les lois du pays. La peine 
de mort est interdite en toute matière (Const., art. 20); la protection doit être accordée à tous les 
enfants (Const., art. 261); l’avortement pour une femme enceinte est condamné à la réclusion 
pour une période allant de trois à neuf ans (Code pénal, art. 262). De même, les médecins, 
chirurgiens, pharmaciens ou autres officiers de santé qui en auraient indiqué les moyens seront 
condamnés à la peine des travaux forcés à temps (Code pénal, art. 261–1).  

62. Des structures administratives existent en vue d’assurer à l’enfant un environnement 
d’insertion capable de lui garantir sa survie et son développement dans des conditions normales. 
En ce sens, deux services essentiels à l’IBESR: le Service du certificat prénuptial, chargé 
d’encourager le mariage et fournir des conseils conjugaux aux futurs conjoints, et le Service 
prénatal et materno–infantile dont la tâche consiste à appliquer toutes les mesures 
médico-sociales capables d’assurer, d’une part, à la mère gestante de l’enfant les conditions 

                                                
8 L’État a l’impérieuse obligation de garantir le droit à la vie et la santé de tous (Const., art. 19).  
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d’hygiène, sociales et économiques pour poursuivre sa grossesse et de donner naissance à un 
enfant sain et, d’autre part, à la mère aussi bien qu’à l’enfant jusqu’à l’âge de l’adolescence les 
conditions de vie décente et propre à une évolution normale par la création de crèches, 
pouponnières, garderies, parcs d’enfants et autres9. 

63. L’État haïtien ne dispose pas de centres d’accueil pour les enfants en réalité. Cela 
s’explique évidemment par ses maigres moyens d’intervention particulièrement sur le plan 
financier. Cependant, il développe une stratégie qui encourage et canalise les actions du secteur 
non public dans ce domaine. Au dernier rapport de janvier 2000, l’IBESR fait état de l’existence 
(donc reconnue par l’État) de 46 centres d’accueil pour les enfants. L’État bénéficie de 20 % de 
la capacité d’accueil de chacun d’eux en vue de pouvoir placer les enfants en situation difficile. 

64. Pour sa survie, l’enfant a besoin d’une protection à la fois physique et morale tout comme 
d’un régime de soins capable de lui assurer son développement harmonieux. C’est aux parents ou 
aux personnes légalement responsables qu’incombe la responsabilité d’assurer aux enfants les 
conditions de vie nécessaires à leur développement. Cependant, les lois haïtiennes prévoient un 
ensemble d’aides aux parents (ou familles nécessiteuses)10 ne pouvant pas subvenir aux besoins 
vitaux de leurs enfants ou aux enfants qui, pour une raison ou une autre, s’en trouvent privés. 

65. En ce sens, la pension de réversion est allouée aux enfants légitimes ou naturels des 
fonctionnaires décédés. Ils en bénéficient tant que dure la minorité, et après celle–ci, tant qu’ils 
sont inscrits dans un établissement d’enseignement supérieur ou indéfiniment en cas d’incapacité 
totale11. Les mêmes considérations sont faites pour les enfants des salariés au niveau de l’Office 
national d’assurance vieillesse (ONA)12.  

66. L’Office d’assurance accident du travail, maladie et maternité (OFATMA) accorde une 
assistance aux mineurs dépendant des salariés moyennant le paiement d’un supplément de 
cotisation13. 

67. Ces considérations permettent de se rendre compte de l’existence d’un cadre législatif et 
institutionnel pour la prise en charge des enfants des fonctionnaires et salariés. Mais il n’en est 
pas de même pour les enfants beaucoup plus nécessiteux dont les parents ne font nullement 
partie de ces catégories. Car, malgré la formulation expresse de son mandat d’accompagner les 
familles nécessiteuses en leur accordant des subventions, l’IBESR n’a pas les moyens 

                                                
9 Décret du 24 novembre 1983 portant organisation et fonctionnement de l’IBESR, art. 123 et 
124, Le Moniteur no 82. 

10 Ibid., art. 127 (du Service d’aide et d’assistance aux familles nécessiteuses). 

11 Loi du 20 août 1967 portant réorganisation du Ministère des affaires sociales; décret du 
15 septembre 1988 sur la pension civile de retraite. 

12 Décret du 4 décembre 1983. 

13 Décret du 18 février 1975. 



 CRC/C/51/Add.7 
 page 13 
 
susceptibles de lui permettre de s’occuper de ces groupes d’enfants. Signalons toutefois que 
depuis 1991 ces familles sont prises en charge par la Caisse d’assistance sociale (CAS). 

68. L’organisation d’une sécurité sociale systématique figure au nombre des recommandations 
de la Commission nationale pour la réforme administrative (CNRA), mais ce n’est pas encore 
une garantie pour sa mise en œuvre tant que les gouvernements ne l’inscrivent au nombre de 
leurs priorités. 

I.  Le respect des opinions de l’enfant 

69. La Constitution haïtienne reconnaît et garantit à tous le droit à la liberté d’expression en 
toute matière, quel que soit le moyen utilisé (art. 28). Dans la législation du pays, mention n’est 
pas spécifiquement faite de l’octroi de ce droit aux enfants tout comme de toutes les autres 
libertés publiques. 

70. Dans les faits, certaines interventions des pouvoirs publics portent l’empreinte de cette 
volonté des autorités de respecter les opinions des enfants. La séparation d’avec les parents n’est 
jamais une décision guidée par le simple intérêt objectif de l’enfant. elle survient généralement 
après l’accord et consentement de l’enfant particulièrement. L’IBESR et le tribunal pour enfants 
font état de leur sensibilité pour cette question. 

71. Le Ministère des affaires sociales (MAS), dans le cadre de son projet des Points de 
ralliement tient beaucoup compte de l’opinion des enfants. En ce sens, il n’a pas décidé de 
l’option professionnelle des enfants recrutés qui choisissent eux–mêmes les activités les 
intéressant. 

72. Les pouvoirs publics n’ont toutefois aucun moyen de contrôle d’exécution ou de respect 
du principe, dans le milieu familial particulièrement, d’où l’impossibilité de faire une évaluation 
systématique de la réalité des enfants exerçant leur droit de participer aux décisions les 
concernant eux–mêmes.  

73. À l’école la situation n’est pas moins difficile. Selon l’enquête de l’UNICEF, plus de 50 % 
des enfants témoignent des difficultés qu’ils éprouvent à exprimer leurs opinions à l’école ou à la 
maison14.  

74. Sur les plans judiciaire et administratif, la législation haïtienne fait de l’enfant un mineur 
sous la responsabilité des parents ou des tuteurs légalement constitués. Cependant, certains 
mécanismes existent et permettent aux enfants de solliciter l’aide de l’État par le biais de 
l’IBESR (en téléphonant au 133) quand ils sont victimes de mauvais traitements au sein de leurs 
familles. Le recours à l’Office de la protection du citoyen est une démarche qui n’est pas 
interdite, car le Protecteur du citoyen est appelé à protéger toute personne contre toutes les 
formes d’abus de l’administration publique.  

75. Le plus grand problème auquel fait face le principe du respect des opinions de l’enfant 
reste le manque de tradition de tolérance en général dans la société haïtienne, phénomène plus 

                                                
14 Groupe Time Research, op. cit. p. 14 à 17. 
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manifestement remarqué quand il s’agit de laisser s’exprimer ou participer les enfants dans des 
décisions les intéressant. Si l’on s’en tient à l’enquête de l’UNICEF, on constatera que la 
situation s’améliore dans les couches sociales aisées et s’aggrave dans celles qui sont 
défavorisées. 

76. Des efforts importants sont réalisés par l’État en vue de remédier à ce problème. La 
stratégie globale s’appuie sur l’axe de la formation et de la sensibilisation des différents 
intervenants auprès des enfants. Au nombre de ces efforts, il faut citer toute la campagne menée 
autour de la Convention elle–même, les conférences–débats prononcées à l’université par le juge 
des enfants, l’intégration du module portant sur la fonction–enfant au curriculum de l’École de la 
magistrature, l’introduction de la Convention au curriculum de l’École fondamentale et, par voie 
de conséquence, à celui de la formation des maîtres, etc. 

II.  LIBERTÉS ET DROITS CIVILS 

A.  Le nom et la nationalité 

77. La législation haïtienne s’accorde naturellement avec le principe du droit de l’enfant à 
avoir un nom et à acquérir la nationalité haïtienne.  

78. En ce qui concerne la nationalité, la Constitution stipule en son article 11 que «possède la 
nationalité haïtienne tout individu né d’un père haïtien ou d’une mère haïtienne qui, au moment 
de la naissance, n’avaient jamais renoncé à leur nationalité. Elle peut aussi être acquise par une 
procédure de naturalisation». 

79. L’article 49 du Code civil prévoit l’octroi de la nationalité haïtienne aux enfants 
abandonnés ou apatrides. Il dispose que les enfants nés en Haïti de parents inconnus ou de 
parents dont la nationalité n’a pas été établie acquièrent la nationalité haïtienne en vertu de la 
déclaration de naissance faite à l’Officier d’état civil. 

80. Quant au nom, l’enfant l’acquiert dans des conditions qui dépendent du type de filiation. 
Dans le cas de la filiation légitime (dans les liens du mariage), l’enfant porte naturellement le 
nom de son père. S’il s’agit de la filiation naturelle (union libre), il porte le nom du parent qui le 
reconnaît le premier; si les deux le font en même temps, la coutume tranche en faveur de celui 
du père. 

81. La situation des enfants adultérins ne permet pas à ces derniers de porter le nom de leur 
père si celui–ci vit dans les liens du mariage avec une autre femme, tandis que l’enfant né d’une 
femme adultère ne peut porter que le nom du mari de sa mère sauf dans des cas de désaveu de 
paternité, ce qui ouvre la voie à une procédure de divorce. Le cas échéant, il prend le nom de 
jeune fille de sa mère ou peut bénéficier de la reconnaissance de son vrai père. 

82. Dans le cas de la filiation adoptive, l’enfant se voit accolé à son patronyme celui de 
l’adoptant. S’il est adopté par un couple, il prend le nom du mari, et s’il l’est seulement par une 
femme, il porte le nom de jeune fille de celle–ci. 

83. Les enfants abandonnés bénéficient d’une procédure administrative qui mène à leur 
adoption. 
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84. Le plus grand problème auquel font face les enfants en ce qui concerne leurs nom et 
prénom reste celui de l’établissement des actes d’état civil. Normalement, l’acte de naissance 
s’obtient à partir d’une déclaration faite par l’un des parents de l’enfant à l’officier d’état civil. 
Cette déclaration de naissance peut être même tardive. Il faut toutefois signaler certaines 
difficultés dues au mode de répartition dans l’espace des bureaux d’état civil, à leur nombre très 
limité, ou même à l’inexistence de ces bureaux dans des régions plutôt éloignées des villes. Par 
ailleurs, la centralisation de ces bureaux au niveau des villes les rend souvent inaccessibles à la 
population vivant en milieu rural15. Ces gens ne laissent pas ordinairement leurs activités pour 
aller en ville régler cette formalité de déclaration de naissance quand ils ne le font pas par simple 
ignorance. 

85. La collaboration entre l’Église et l’État a permis de pallier cette faiblesse du système au 
moment du baptême de l’enfant, tradition fortement prisée. À ce moment, les services 
administratifs de la paroisse se chargent de cette déclaration et du retrait de l’acte de naissance 
de l’enfant. 

86. Par le décret du 16 mai 1995, le Gouvernement avait accordé pour une période de cinq ans 
la possibilité à toute personne dont la naissance n’était pas déclarée de le faire sans avoir besoin 
de suivre la procédure normale de déclaration tardive. Il est impossible actuellement de 
déterminer le nombre de personnes non encore enregistrées dans les offices d’état civil. Une 
situation qui tend à s’aggraver avec le nombre de plus en plus important d’enfants nés en 
République dominicaine de parents haïtiens vivant en situation irrégulière et n’ayant de ce fait ni 
la nationalité dominicaine, ni la nationalité haïtienne, que la plupart de ces parents refusent 
d’ailleurs. 

87. La perspective la plus intéressante pour résoudre ce problème d’identité se rapporte à la loi 
du 4 avril 1996 portant organisation de la collectivité territoriale de la section communale. En 
son article 19, alinéa 18, elle enjoint au Conseil d’administration de la section communale 
(CASEC) de recevoir les déclarations provisoires de naissance et de s’assurer de leur 
enregistrement correct et régulier par–devant l’officier d’état civil compétent. 

B.  La préservation de l’identité 

88. Le principe de l’identité tel que le définit la Convention n’est pas mis en question par la 
législation haïtienne. En effet, le nom et la nationalité sont déjà garantis par la loi et les mesures 
administratives y relatives. Il en est de même pour l’identité familiale. 

89. La Constitution fait obligation à l’État de protéger la famille qu’elle considère comme 
étant la base de la société. Elle suggère même l’adoption d’un code de la famille en vue d’assurer 
la protection et le respect de ses droits et de définir les formes de la recherche de la paternité. 

90. L’un des problèmes qui se pose au principe de la conservation de l’identité est celui de la 
recherche des parents d’origine dans des cas d’adoption internationale. Évidemment, quand un 
enfant haïtien est adopté par un étranger, il ne perd pas automatiquement sa nationalité d’origine. 
Mais le problème surgit quand l’enfant veut retrouver ses parents d’origine.  

                                                
15 Le pays compte 133 communes. 
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91. Dans les cas d’adoption consentie par ces derniers, il est tout à fait facile de remonter à 
eux. Cependant, s’il s’est agi d’un enfant abandonné la recherche se révèle impossible pour 
l’IBESR qui en reçoit la demande car l’abandon d’enfant est condamné par la loi pénale 
haïtienne. 

C.  Les libertés publiques 

92. Les lois haïtiennes ne font pas référence expresse aux enfants en ce qui concerne les 
libertés publiques mais la Constitution, par exemple, les reconnaît et les garantit à tous. Les 
seules restrictions à leur jouissance concernent la sauvegarde de la sécurité nationale et de la 
sécurité publique. 

93. La liberté d’expression semble naturelle. Ce sont les médias privés (radio et télévision, 
journaux), plus nombreux et aussi encouragés d’ailleurs, qui offrent aux enfants la plus grande 
possibilité de s’exprimer même lorsque des émissions récréatives sont diffusées de temps en 
temps sur la télévision et la radio nationales d’Haïti. 

94. En ce qui concerne les droits de rechercher et de recevoir l’information, l’État concentre 
ses efforts sur ce qui a rapport avec l’école. En ce sens, chaque année, il procède à la distribution 
gratuite de livres scolaires aux enfants du secteur public et accorde une exonération des droits de 
douane en ce qui concerne d’autres livres scolaires importés.  

95. La liberté de pensée, de conscience et de religion n’est pas limitée non plus. Cependant, 
dans la pratique, les enfants adoptent toujours la religion de leurs parents.  

96. La liberté d’association et de réunion pacifique se réalise surtout au niveau des 
associations d’élèves qui se montrent d’ailleurs très actives par rapport même aux différentes 
crises politiques qui frappent de temps en temps l’école haïtienne depuis 1986. Les seules 
restrictions se rapportent aux considérations relatives à la sécurité nationale ou à la sécurité 
publique. 

97. L’exercice de ces libertés pose certains problèmes à l’axiologie politique et législative 
haïtienne. La Constitution n’accorde le droit politique qu’aux citoyens âgés de plus de 18 ans 
inclusivement. De même, en raison du principe de l’irresponsabilité civile et pénale de l’enfant, 
c’est aux parents qu’incombe la responsabilité civile. La grande question demeure 
l’opérationnalité de l’idée selon laquelle les parents seraient tenus responsables d’actes sur 
lesquels ils ne peuvent exercer aucune interdiction ou aucun contrôle. 

98. Somme toute, le respect de la vie privée des enfants et le droit d’association pacifique de 
ces derniers introduit, dans ces conditions, une difficulté pratique majeure dans la législation 
haïtienne. Entre–temps, la société haïtienne ne se départit pas du principe de l’autorité parentale 
ne serait–ce que dans ces aspects renvoyant à l’exercice du contrôle des agissements délictueux 
des enfants.  

99. En ce qui concerne le droit à ne pas être soumis à la torture ni à des peines ou traitements 
inhumains ou dégradants, il faut remarquer qu’Haïti est partie de la Convention contre la torture 
et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants. Toutefois, des pratiques de 
maltraitance se recensent encore dans la société et touchent particulièrement les enfants en 
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domesticité et les enfants vivant avec des beaux–parents. Pour lutter contre cette situation, 
l’IBESR a institué «SOS TIMOUN». Il s’agit d’une ligne téléphonique, le 133, au moyen de 
laquelle des enfants en difficulté ou même des témoins peuvent solliciter l’intervention de l’État. 

III.  MILIEU FAMILIAL ET PROTECTION DE REMPLACEMENT 

100. La famille représente pour l’État haïtien une institution de la plus haute importance en 
matière de droits de l’enfant: elle est le premier milieu d’insertion de ce dernier. La Constitution 
la considère comme étant la base de la société. L’Etat protège la famille et lui garantit ses droits. 
Un code de la famille devra être élaboré en ce sens. Les tribunaux et les institutions publiques de 
défense et de protection des droits de la famille doivent être accessibles gratuitement au niveau 
de la plus petite collectivité territoriale (art. 259 à 262 de la Constitution de 1987). Toutefois, il 
est de la compétence de l’IBESR de pourvoir aux moyens d’accorder cette protection à la famille 
et à l’enfant. 

101. Dans l’état actuel des choses, ces préoccupations législatives font figure de formules 
difficilement applicables, en raison de l’inexistence ou l’insuffisance de l’organisation de 
moyens y relatifs. Les interventions de l’IBESR apparaissent ainsi très limitées quant à 
l’encadrement à offrir aux familles, au contrôle pratique du mode de vie des enfants au sein 
de celles–ci.  

A.  L’orientation et la responsabilité parentales 

102. La famille constitue l’environnement naturel d’évolution, de développement et 
d’épanouissement de l’enfant. La Constitution haïtienne reconnaît à celui–ci son droit à l’amour, 
à l’affection, à la compréhension et aux soins moraux et matériels de son père et de sa mère. 

103. Le Code civil haïtien fixe la responsabilité des parents vis–à–vis de l’enfant. Le décret du 
12 décembre 1960 fait aux parents ou toute personne ayant à sa charge un enfant obligation de le 
nourrir, de l’envoyer à l’école et de lui assurer du loisir, un développement mental, le droit à la 
parole et un traitement égal au foyer et dans la collectivité. Le Code pénal punit 
d’emprisonnement la personne qui aura abandonné ou délaissé un enfant dont elle a la garde. 
Cette peine variera selon le résultat de l’acte et la qualité de cette personne vis–à–vis de 
l’enfant16. 

104. Aucune restriction ne pèse sur les parents ou les personnes responsables de l’enfant en ce 
qui a trait à leur devoir vis–à–vis de l’enfant. Ils ont la liberté de choisir le type d’éducation à 
donner à ce dernier hormis tout ce qui est de nature à nuire à l’évolution normale. 

105. Aucun parent ou aucune personne ayant un enfant à sa charge n’est autorisé à le maltraiter. 
Les cas de mauvais traitements, de viol ou de toute forme de violence à l’égard des enfants sont 
punis par la loi. 

106. L’IBESR est l’instrument dont dispose l’État pour s’assurer du contrôle de la vie des 
enfants au sein de leurs familles. Malheureusement, cette institution ne dispose que de très 

                                                
16 Code pénal, art. 249-2, 254-2, 297 à 299.  
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faibles moyens pour exécuter les recommandations législatives ou conventionnelles, mandat 
attribué au Service de la protection des mineurs de l’Institut. De telles interventions requièrent 
des ressources énormes tant du point de vue humain, matériel, financier qu’informationnel… 

107. L’IBESR, à travers son service prénatal et materno–infantile, exerce un minimum de 
contrôle sur les familles, en ce qui concerne leur état de santé, physique et mentale et sur les 
mères, particulièrement pour qu’elles puissent donner naissance à des enfants sains. Il fournit 
ainsi un encadrement aux mères gestantes, encadrement touchant aux conditions d’hygiène, 
sociales et économiques. 

108. À la mère ainsi qu’à l’enfant, jusqu’à l’adolescence, les règlements prescrivent aussi à ce 
service d’assurer des conditions de vie décentes et proposent à l’enfant une évolution normale 
par la création de crèches, de pouponnières, de garderies, de parcs d’enfants et autres17. 

109. Dans les faits, les mesures ne s’étendent pas sur toutes les familles à travers le territoire 
national, elles se concentrent à la capitale où là encore, seule une infime minorité se présentant à 
l’IBESR, peut en bénéficier, cette institution ne disposant pas de moyens adéquats pour aller à la 
rencontre des familles. 

B.  La séparation d’avec les parents 

110. La séparation d’un enfant de ses parents est dans tous les cas une solution extrême adoptée 
par les autorités judiciaires et/ou l’IBESR dans le souci de garantir l’intérêt supérieur de l’enfant. 
Elle survient à l’établissement de preuves de mauvais traitements, de crimes graves, de viol ou 
d’un conflit résultant d’un comportement répréhensible d’un parent envers un enfant. Dans la 
mesure du possible, un conseil de famille participe aux délibérations et l’enfant est alors confié à 
une pension, une famille d’accueil, un centre de réadaptation ou d’hébergement, selon le cas18. 

111. Il existe, par contre, d’autres situations de séparation que ne précède pas une décision 
judiciaire ou administrative. Ainsi, de nombreux parents donnent leurs enfants en domesticité à 
d’autres familles. C’est, en réalité, une solution désespérée qu’adoptent ces familles 
nécessiteuses, du milieu rural en général, dans l’espoir de voir l’enfant bénéficier d’une certaine 
instruction ou d’un mieux être, voire d’une certaine ascension sociale.  

112. Malgré l’existence de lois réglementant la domesticité, les enfants se trouvant dans cet état 
sont traités de façon inhumaine. Cela constitue un véritable accroc aux droits de l’enfant. Les 
autorités du pays en sont conscientes et travaillent à prendre des mesures législatives et 
administratives capables d’assurer à ces enfants leur intégrité et leur dignité. Le projet de code de 
l’enfant s’inscrit dans ce cadre. 

113. On recense également de très nombreux cas d’enfants confiés à des proches parents quand 
le père ou la mère sont obligés de migrer, pour des causes économiques essentiellement. 

                                                
17 Art. 127 (Service d’aide et d’assistance aux familles nécessiteuses), Le Moniteur no 82. 

18 Décret du 4 décembre 1983 sur la loi organique du Ministère des affaires sociales, art. 138 
à 144. 
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L’inverse aussi se produit quand les parents vivant à l’étranger renvoient leurs enfants en Haïti 
pour des raisons diverses. 

114. Les situations les plus complexes de séparation des enfants d’avec leurs parents sont celles 
qui surviennent à la suite d’un divorce ou à la suite de l’incarcération de l’un des parents. 
Normalement, la loi n’interdit les contacts ou rapports avec le ou les parents que dans des 
conditions faisant valoir le principe de l’intérêt supérieur de l’enfant (parent arriéré mental, de 
moralité douteuse, ayant perpétré un viol sur la personne de son enfant, etc.).  

115. Dans le cas du divorce, la loi confie généralement la garde des enfants à la mère. Par 
décision judiciaire, le temps de visite par l’autre parent est fixé et permet à l’enfant de rester en 
contact avec celui–ci. Toutefois, la célérité mise par le juge des référés à prononcer la garde de 
l’enfant ne facilite pas toujours la prise en compte de l’intérêt supérieur de l’enfant et de son 
opinion. 

116. La séparation pour cause d’incarcération d’un parent nuit naturellement à l’enfant. 
Cependant, le pont entre la famille et la prison permet à l’un et à l’autre de rester toujours en 
contact soit par des visites, soit par la correspondance. En ce sens a été créé, au sein de l’IBESR, 
le Service social pénitentiaire ayant pour mission d’encadrer à la fois les prisonniers et leur 
famille.  

117. La séparation pour cause d’exil, d’expulsion ou de déportation est dans tous les cas un 
accroc au droit à la sécurité. La législation haïtienne en vigueur nie ces pratiques quand la 
Constitution en son article 4 stipule qu’«aucun individu de nationalité haïtienne ne peut être 
déporté ou forcé de laisser le territoire national, pour quelque motif que ce soit…». 

C.  La réunification familiale 

118. La réunification familiale est perçue par l’État de la manière la plus favorable pour autant 
qu’elle permette à l’enfant de retrouver son environnement naturel qu’est sa famille. Cependant, 
dans le cas des familles séparées à la suite du départ des parents pour l’étranger, la réunification 
familiale suit les procédures régulières d’émigration, par rapport à Haïti, et d’immigration du 
pays hôte. 

119. L’État haïtien ne fait, de son côté, aucune opposition à ce que des enfants rejoignent leurs 
parents résidant à l’étranger ou encore établissent des contacts avec eux. Cependant, en termes 
d’accords bilatéraux, rien n’a été vraiment signé avec d’autres pays pour faciliter la réunification 
familiale. Seules existent des déclarations de principe entre les États haïtien et dominicain en ce 
qui concerne le rapatriement des enfants haïtiens qui vivent hors frontière avec leurs familles.  

120. L’octroi de visas à des enfants étrangers par l’État haïtien dans la perspective de 
réunification familiale se fait sans aucune difficulté. Cependant, en vertu du principe 
d’accompagnement obligatoire récemment adopté par le Ministère des affaires sociales (MAS), 
l’enfant qui sort ou rentre au pays doit être accompagné d’une personne dûment mandatée. C’est 
une mesure adoptée pour empêcher le trafic des enfants et les déplacements illicites. Quant aux 
situations de demande d’asile par un enfant étranger, l’administration n’a enregistré aucun cas. 
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121. La Constitution du pays, en son article 41–1, stipule qu’«aucun haïtien n’a besoin de visa 
pour laisser le pays et y revenir». Elle lui reconnaît ainsi le droit de se déplacer librement.  

D.  Les déplacements et les non–retours illicites 

122. Les déplacements et non–retours illicites d’enfants suivent naturellement la ligne de la 
réunification familiale de fait. Et bien souvent ce sont des actions qui trompent la vigilance des 
autorités du Service national haïtien d’immigration et qui cherchent à contourner les procédures 
d’immigration à l’étranger jugées trop longues par les parents.  

123. Les autres cas d’émigration illicite concerneraient les pratiques de vol ou de commerce 
d’enfants haïtiens à l’étranger. Mais aucun cas n’aura été enregistré sinon des rumeurs qui ont 
porté le Ministère des affaires sociales à interdire tout déplacement d’enfants haïtiens vers un 
pays étranger si ce n’est avec un parent ou une autre personne dûment responsable. 

124. Quand la vigilance des autorités d’immigration du pays hôte n’a pas été trompée et que 
s’ensuit le rapatriement, l’Office national de la migration (ONM) se charge de l’encadrement et 
de la réinsertion des rapatriés. 

E.  Le recouvrement de la pension alimentaire de l’enfant 

125. Les divorces donnent lieu à des situations de séparation où le plus souvent les enfants se 
séparent de leur père. Ce dernier leur doit une assistance financière susceptible de garantir leur 
survie et leur développement. Cette assistance est bien souvent fixée par décision judiciaire si 
l’on excepte les cas de règlement à l’amiable. 

126. Le décret du 4 septembre 1983 fixe les modalités d’allocation de la pension alimentaire et 
condamne à une peine d’emprisonnement tout parent qui se serait soustrait de cette 
responsabilité vis–à–vis de ses enfants. En ce sens, elles sont nombreuses les décisions 
judiciaires qui se prennent pour obliger les parents à accorder au moins des créances d’aliment à 
leurs enfants. Lorsque ces parents se trouvent à l’étranger, la procédure suit le canal du consulat 
du pays hôte où ils résident. 

127. Aucun problème ne se pose des points de vue administratif et légal pour recouvrer la 
pension alimentaire de l’enfant. La complication à cet égard réside dans un certain nombre de 
problèmes pratiques tels que le chômage ou l’inexistence de domicile de ces parents. De manière 
générale les parents ayant la garde de leurs enfants méconnaissent les droits de ceux–ci à une 
créance d’aliment. 

F.  L’examen périodique du placement 

128. Aux termes de la loi haïtienne tout enfant victime de mauvais traitements au sein de sa 
famille a droit à une protection de remplacement consistant à le placer dans un centre 
d’hébergement, une pension, un centre de réhabilitation ou une famille d’accueil. 

129. Avec la disparition des centres publics, ces enfants pris en charge par l’IBESR sont confiés 
à des oeuvres sociales privées fonctionnant après l’obtention d’une autorisation formelle de 
l’IBESR.  
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130. Ce placement est périodiquement examiné par l’Institut à travers le Service prénatal et 
materno–infantile et celui des œuvres sociales. Les inspecteurs de ce dernier service, munis de 
leur carte d’identification, sont autorisés à: 

– Visiter sans avertissement préalable toute maison d’enfants placée sous son contrôle; 

– Consulter tout livre, registre ou document dont la tenue est prévue par les règlements 
généraux et d’en vérifier la conformité avec les prescriptions légales; 

– Procéder à tout examen, contrôle et enquête nécessaires pour s’assurer de 
l’observance des règlements internes de l’institution. 

131. Ce sont là des activités qui existent antérieurement à la Convention. Certes, elles ne sont 
pas réalisées dans des conditions optimales mais elles permettent d’exercer un certain contrôle 
sur les maisons d’enfants ou toute autre œuvre sociale d’encadrement des enfants.  

132. Ces services souffrent de manque de ressources humaines tout comme de logistique, ce qui 
limite les actions des inspecteurs. On signalera également le problème de la limitation des 
interventions au niveau de l’aire métropolitaine de la capitale. Tout cela s’explique par la 
faiblesse relative de l’allocation budgétaire de l’Institut et aussi par l’inexistence d’un plan 
directeur en matière de politique en faveur des enfants. 

L’adoption 

133. L’adoption est un acte prévu par la loi et fait l’objet de toute une procédure. Le service 
d’adoption de l’IBESR est chargé d’examiner toutes les requêtes d’adoption et de remplir les 
formalités nécessaires. L’État l’autorise toutes les fois qu’elle permet de sauvegarder l’intérêt 
supérieur de l’enfant. D’une manière générale, sa grande valeur pratique réside dans le fait 
qu’elle assure à l’enfant les soins nécessaires à son développement harmonieux. 

134. On est en train d’observer aujourd’hui une tendance à une très forte augmentation des cas 
d’adoption d’enfants par des étrangers comparativement au nombre plutôt réduit d’adoptions 
intrafamiliales (dans le cadre national). En effet, pour la période 1994–1999, le service 
d’adoption de l’IBESR a enregistré 338 cas d’adoption intrafamiliale pour 2 097 à l’étranger. Les 
adoptions au niveau national sont réalisées dans le groupe d’âge de 10 à 15 ans tandis que celles 
enregistrées à l’étranger se situent dans le groupe d’âge de 1 à 3 ans. 

135. L’adoption est régie par le décret du 4 avril 197419. Elle crée entre une personne et un 
enfant qui n’est pas le sien biologiquement un lien juridique analogue à celui qui résulte de la 
paternité et de la filiation. Elle est autorisée à l’égard des mineurs de moins de 16 ans toutes les 
fois qu’elle est fondée sur de justes motifs qui présentent des avantages actuels et certains pour 
l’adopté. L’adoptant doit être âgé de plus de 35 ans; entre l’adoptant et l’adopté, la différence 
d’âge doit être de 19 ans. S’il s’agit de l’enfant de l’un des époux la différence d’âge minimum 
est fixée à 10 ans; le cas échéant, le Président de la République accorde une dispense qui la 
réduit. 

                                                
19 Le Moniteur no 32, 18 avril 1974. 
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136. Les adoptants ne devront avoir au moment de l’adoption ni enfants, ni descendants. 
L’adoption engendre les même droits et les mêmes obligations que ceux dérivant de la filiation 
naturelle et légitime. 

137. Le processus d’adoption ne présente aucune difficulté en ce qui concerne les étapes 
légales. Deux problèmes essentiels se posent toutefois au service: le contrôle à l’étranger qui 
pourrait se faire par les consulats d’Haïti et la recherche des parents biologiques des enfants 
abandonnés. 

138. Dans le cas des adoptions consenties par les parents biologiques, la recherche se fait sans 
problème. Mais quand il s’agit d’un enfant abandonné le processus est bloqué dans les conditions 
actuelles où l’IBESR ne peut que lancer des appels à réclamation qui restent toujours sans 
réponse.  

139. Le phénomène d’abandon d’enfants est aujourd’hui en pleine expansion. L’une des 
explications à ce problème doit être recherchée d’une part dans la sanction négative de la société 
qui considère comme une marâtre celle qui aurait abandonné son enfant, d’autre part – et c’est là 
l’aspect le plus important – dans l’incapacité économique de ces mères d’assurer la subsistance 
de leur progéniture. Dans certains cas, l’enfant abandonné aura été un enfant non désiré. 

140. Le Code pénal voit dans l’abandon un crime qu’il punit. Lorsque l’enfant est abandonné à 
l’hôpital, un certificat d’abandon précède sa prise en charge par l’IBESR. Dans le cas de 
l’abandon de rue, le juge de paix dresse un acte d’abandon. 

IV.  SANTÉ ET BIEN–ÊTRE DE L’ENFANT 

141. Au regard des grandes missions de l’État, la santé en Haïti relève du secteur de cohésion 
socioculturelle. La Constitution du pays stipule que «l’État a l’impérieuse obligation de garantir 
le droit à la vie, à la santé à tous les citoyens».  

142. La législation traitant spécifiquement de la santé des enfants n’a pas l’air d’être très 
abondante. Elle porte particulièrement sur l’allaitement maternel (congé de maternité de 
12 semaines, disposition d’une pause de 30 minutes sur la journée de travail, etc.).20 La femme 
enceinte sous le coup d’une peine d’emprisonnement peut bénéficier d’un sursis dû à la 
protection de l’enfant qu’elle porte; ce dernier s’applique aussi à la mère délinquante allaitant 
un enfant de moins de six mois21.  

143. Sur les plans stratégique et administratif, l’instance étatique chargée de l’organisation ou 
de la gouvernance du système de santé en Haïti est le Ministère de la santé publique et de la 
population (MSPP). Structure centrale, elle s’appuie sur dix directions centrales et dix directions 
départementales déconcentrées relayées au niveau communal par un bureau.  

144. Ce secteur suit, comme bien d’autres, la mouvance globale des réformes engagées dans le 
sens de la modernisation de l’État. De la sorte, tout un ensemble de projets de loi est déjà élaboré 
                                                
20 Art. 320 et 331 du Code du travail. 

21 Loi du 14 septembre 1953. 
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et attend d’être ratifié par le parlement. Il s’agit notamment du projet de loi organique du MSPP, 
de la loi–cadre sur les hôpitaux et sur la pharmacie et de la loi sur la commercialisation des 
substituts du lait maternel. Leur ratification répondra au besoin d’actualisation des structures et 
de la législation dans ce domaine.  

A.  Priorités et objectifs 

145. Le Ministère de la santé publique et de la population poursuit trois objectifs principaux du 
point de vue de la Convention:  

– Améliorer l’état de santé de l’enfant haïtien; 

– Réduire la morbidité et la mortalité infantile causées par les infections et les maladies 
immunocontrôlables; 

– Faire participer la communauté aux actions de protection et de promotion de la santé 
des enfants et adolescents. 

146. Au nombre des priorités figurent l’offre de soins intégrés de qualité aux enfants, la lutte 
contre la diarrhée et les infections respiratoires aiguës, le contrôle de la croissance, la prévention 
de l’anémie, de la xérophtalmie et du goitre, la promotion de la santé intégrale des adolescents, la 
promotion et la prévention des maladies sexuellement transmissibles (MST)/sida chez les jeunes, 
la prévention de la transmission mère–enfant du VIH/sida, l’éradication de la polio et 
l’élimination de la rougeole, le contrôle du tétanos néonatal et de la méningococcie, la 
sensibilisation de la population, le développement de la collaboration multisectorielle, etc. 

147. En vue de donner forme à toute cette perspective, le MSPP a créé le service de santé 
infantile appuyé par les services de nutrition, de santé scolaire, de santé de la reproduction, etc. 
Un plan stratégique national de prise en charge globale de l’enfant (1997–2000) et des plans 
opérationnels annuels ont été aussi élaborés. 

148. Plusieurs programmes et projets sont réalisés dans le même esprit: la Prise en charge 
intégrée des maladies de l’enfance (PCIME), la relance de la santé scolaire, la distribution de 
médicaments essentiels, la production locale de sel iodé, le contrôle de la diarrhée et des 
infections respiratoires aiguës (IRA), la promotion de l’allaitement maternel et l’Initiative 
hôpitaux amis des bébés (IHAB), la surveillance sentinelle, l’introduction de nouveaux antigènes 
dans le Programme national de vaccination, la mise en œuvre du Plan stratégique national de 
communication pour la santé, etc.  

149. L’une des faiblesses du Plan stratégique national de prise en charge globale de l’enfant 
aura été de négliger un bon nombre d’enfants n’ayant pas moins besoin de recevoir des soins 
spéciaux. Ce sont en particulier les enfants handicapés. Il n’est pas possible actuellement 
d’affirmer l’existence d’une politique clairement définie en ce qui concerne ces handicapés. 
Cependant, les œuvres privées qui les encadrent bénéficient de l’encouragement et de l’appui 
financier de l’État. Mais de si faibles interventions ne sauraient répondre à leurs grands besoins 
en services de tout genre. Toutefois, six recommandations ont été faites aux pouvoirs publics par 
le «Colloque sur l’intégration/réintégration des personnes handicapées» réalisé au début du mois 
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de décembre 1999 sous le patronage du Ministère de l’éducation nationale, de la Faculté des 
sciences humaines et de l’Université Quisqueya: 

– La prévention de l’incapacité, à travers la vaccination, la nutrition, la détection 
précoce et l’intervention au moment opportun de façon à minimiser les risques 
d’incapacité; 

– La sensibilisation de tout le personnel de santé à l’intervention précoce dans les 
hôpitaux du pays; 

– La création de départements de réhabilitation médicale dans les principaux hôpitaux 
du pays; 

– L’accès à tous les services de santé pour toutes les catégories d’incapacité; 

– La subvention pour l’acquisition de prothèses et pour des interventions médicales ou 
des services spécialisés; 

– La subvention aux médicaments, en particulier ceux qui doivent être pris en 
permanence comme dans les cas d’épilepsie22. 

B.  Niveau de vie, survie et développement de l’enfant 

150. Le Plan stratégique national de prise en charge globale de l’enfant (1997–2000) vise avant 
tout la réduction de la morbidité et de la mortalité infantiles. Par définition même, le Plan 
consiste en une démarche de prise en charge simultanée d’un ensemble de pathologies qui, dans 
leur association constante, sont à l’origine de la morbidité et de la mortalité chez les enfants, 
particulièrement dans le groupe d’âge 0 à 5 ans. 

151. Chaque année, environ 138 000 enfants de moins de cinq  ans meurent. Soixante pour cent 
de ceux qui survivent ne grandissent et ne se développent pas normalement23. Les causes de la 
mortalité chez les enfants entre un mois et cinq ans se recensent généralement parmi les maladies 
telles que la diarrhée (26 à 28 %), les IRA (20 %) et la malnutrition (32 %)24.  

152. Ces données n’infirment pas, par contre, les progrès réalisés dans la réduction de la 
mortalité infantile qui a diminué de 150 à 74 pour 1 000 durant les 20 dernières années. Le plus 
fort taux de réduction s’observe au cours de la période 1987 à 199325.  

                                                
22 Colloque sur l’intégration/réintégration des personnes handicapées. Port-au-Prince, 2 et 
3 décembre 1999. 

23 MSPP, Bilan commun de pays. Rapport du groupe santé. Mars 2000, p. 6. 

24 Institut haïtien de l’Enfance/DHS, Haïti : Enquête mortalité, morbidité et utilisation des 
services. EMMUS II, 1994/95, p.166 à 171. 

25 Plan national stratégique pour la prise en charge globale de l’enfant, citant EMMUS II. 
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C.  La prise en charge globale de l’enfant 

153. Le Gouvernement haïtien ne reste pas insensible aux affections que risquent ou dont sont 
victimes les enfants d’Haïti. Le MSPP a intégré la Prise en charge globale de l’enfant (PCGE) 
dans le Paquet minimal de services (PMS) devant être disponible à tous les niveaux de soins. 
En 1997, Haïti a rejoint le groupe de pays qui développe, avec l’Organisation panaméricaine de 
la santé/Organisation mondiale de la santé (OPS/OMS), l’UNICEF et l’USAID, une approche 
intégrée de l’implantation de la Prise en charge intégrée des maladies de l’enfance (PCIME), une 
composante de la PCGE. 

154. La mise en œuvre de la PCIME en Haïti repose sur les trois composantes suivantes: 

a) L’amélioration des compétences du personnel de santé par l’élaboration et la 
diffusion des normes, standards et directives pour la prise en charge intégrée des cas et 
l’exécution d’activités visant à en promouvoir l’application: le MSPP a sollicité et obtenu le 
support de la coopération bilatérale pour le renforcement du système de santé. Un programme de 
communication pour la santé infantile en collaboration avec l’OPS/OMS est en train d’être 
développé, 246 personnels ont été formés dont 61 formateurs et 185 prestataires de services 
répartis dans cinq départements sanitaires; 

b) L’amélioration du système de santé, nécessaire à une prise en charge efficace des 
maladies de l’enfant: ce volet a reçu, dans le cadre de la coopération bilatérale et multilatérale, 
des médicaments et des équipements; 

c) L’amélioration des pratiques familiales et communautaires avec les interventions de 
l’Unité de communication sanitaire qui a conçu et élaboré des matériels d’information et de 
communication. 

155. En juin 2000, à l’occasion de la Journée nationale de l’enfant a été lancée, en Haïti, 
l’Initiative régionale des enfants en bonne santé. Le défi consiste à éviter environ 8 000 décès 
d’enfants de moins de cinq ans d’ici décembre 2002. 

156. Les activités déjà mentionnées plus haut sont actuellement en cours pour tester et 
implanter chacune de ces composantes du PCIME. Les normes et standards sont déjà disponibles 
et ont fait l’objet d’une évaluation en mars 1998. Le staff du MSPP tant au niveau central qu’au 
niveau intermédiaire participe depuis septembre 1997 à des ateliers internationaux afin de 
pouvoir servir de facilitateurs durant les sessions à venir de formation de formateurs. Les 
premières étapes pour l’adaptation à la situation locale du matériel générique pour la PCIME 
sont terminées. 

157. Les rapports de supervision font état d’une amélioration générale de la santé des enfants 
dans le pays, ce qui s’explique naturellement par l’augmentation et la systématisation des offres 
de services. Le rapport de la troisième enquête de mortalité, morbidité et utilisation des services 
(EMMUS III), en préparation, devra permettre de confirmer ces informations. 

158. Les contraintes financières, cependant, conduisent à un certain blocage des processus. En 
effet, il a été constaté que ceux qui intègrent le mieux le programme sont ceux ayant participé à 
une formation y relative. Inversement, ceux qui n’ont pas bénéficié de cette formation 
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ralentissent le rythme des avancées. Le manque de moyens financiers ne permet pas de 
développer des programmes de formation: les engagements internationaux envers Haïti ne sont 
tenus que partiellement (les dons) et l’absence de parlement ne facilite pas ou encore limite les 
procédures de prêt du Gouvernement. 

D.  Le suivi nutritionnel et la promotion de l’allaitement maternel 

159. À partir de mai 1994 et avec la collaboration soutenue de l’OPS/OMS et de l’UNICEF, le 
MSPP a pris l’initiative de démarrer le nouveau programme de promotion, de protection et 
d’appui à l’allaitement maternel. En août 1995, la campagne nationale de promotion de 
l’allaitement maternel exclusif jusqu’à l’âge de six mois est lancée avec pour objectif de faire 
passer la prévalence de 0,6 % à 30 % en 1997. Moins d’un an après le démarrage de la 
campagne, 32,7 % des hôpitaux du pays dans sept départements avaient déjà adhéré à l’Initiative 
hôpitaux amis des bébés (IHAB). Plus de 2 000 prestataires de services de santé ont été formés et 
un peu plus de 1 000 promoteurs circulaient dans les communautés pour encourager la pratique 
de l’allaitement.  

160. Les résultats de cette approche sont prometteurs: dans les zones où la promotion, la 
protection et l’appui à une réduction de 50 % de la mortalité infantile ont été enregistrés, 
l’hospitalisation secondaire à la déshydratation sévère a diminué de façon spectaculaire, voire 
complètement disparu, et la malnutrition infantile est pratiquement inexistante. Cela signifie que, 
chaque année, la mort d’environ 10 000 bébés serait évitée. De même, diminuerait de façon très 
significative la prévalence de la malnutrition. 

161. Le MSPP et ses partenaires cherchent à intensifier la coordination. À cet effet des équipes 
de formateurs départementaux ont été constituées, certaines structures telles que le Comité 
national de promotion de l’allaitement maternel26 doivent être redynamisées ainsi que le suivi 
des hôpitaux devenus amis des bébés et la recherche du support de la presse et le recrutement de 
nouveaux hôpitaux «Amis des bébés» ont été cherchés. Une évaluation de sept des hôpitaux amis 
des bébés est actuellement en cours. 

162. L’application de la nouvelle politique nationale de nutrition choisissant la promotion de 
l’allaitement maternel comme une des stratégies principales pour l’amélioration de l’état 
nutritionnel représente un atout supplémentaire vers l’accomplissement de l’objectif d’une 
prévalence de 30 % d’allaitement maternel exclusif au cours des six premiers mois de la vie27. 
En plus du contrôle de la croissance de l’enfant, la nouvelle carte de santé permettra de suivre 
son développement psychomoteur. 

E.  Le programme élargi de vaccination (PEV) 

163. La couverture vaccinale reste faible. Cela s’explique par plusieurs raisons, par exemple, 
l’absence d’activités de vaccination journalières dans beaucoup de centres de santé, la 

                                                
26 La Semaine mondiale de l’allaitement maternelle est célébrée annuellement à travers le pays. 

27 MSPP/OPS/OMS, Analyse de la situation sanitaire, 1998, actualisation en 1999. 
Port-au-Prince, 1999, p. 100. 
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diminution des activités de vaccination communales (journées communales de vaccination), et 
les difficultés du niveau périphérique (centres et postes de santé) pour s’approvisionner en 
intrants. 

164. Selon le rapport EMMUS II, cité antérieurement, les taux de couverture vaccinale des 
enfants de 12 à 23 mois se présentaient comme suit: BCG (73 %), DTP (41 %), rougeole (48 %). 
Le pourcentage d’enfants complètement vaccinés (c’est–à–dire, qui ont reçu le BCG, la 
rougeole, les trois doses de DTP et de polio, non compris polio O) était de 30,2 % pour les 
enfants de 12 à 23 mois et de 18,7 % pour les enfants de moins d’un an. Un enfant sur cinq âgé 
de 12 à 23 mois et un enfant sur quatre âgé de moins d’un an n’ont reçu aucun vaccin. 

165. En 1999, par contre, la couverture vaccinale nationale par antigène pour les enfants 
d’un an est respectivement de 85,5 % pour le BCG, 81,4 % pour la rougeole, 66,1 % pour le 
DTP3 et de 59,6 % pour la polio3. Il est encourageant de noter que le taux moyen pour les 
différents antigènes est généralement supérieur à 50 %. L’objectif national est d’atteindre et de 
maintenir des couvertures vaccinales supérieures à 80 % pour les antigènes BCG, polio, DTP3 et 
rougeole chez les enfants de moins d’un an et pour le tétanos toxoïde chez les femmes enceintes, 
d’ici décembre 2000. 

166. Aucun cas de rougeole n’a été enregistré en Haïti depuis 1995 mais en mars 2000 quelques 
cas ont été recensés dans l’un des départements sanitaires et l’épidémie a gagné du terrain. 
Néanmoins, le calcul de la population susceptible à la rougeole depuis la campagne de 1995 
montre une accumulation accélérée, avec un total estimé de plus de 600 000 enfants de moins de 
cinq ans non immunisés. Ceci est principalement le résultat de la faible couverture vaccinale 
atteinte depuis la campagne à travers les activités de vaccination routinière, qui est de l’ordre de 
30 %. Avec la flambée de rougeole, le MSPP a été porté à utiliser la stratégie de vaccination 
porte–à–porte dans les écoles et dans des postes communautaires. 

167. Il est important de se souvenir que l’absence de cas de rougeole n’est pas synonyme 
d’élimination de la rougeole. Ainsi, la vaccination accélérée des enfants de moins de cinq ans 
contre la rougeole s’avère une haute priorité. Immuniser au moins 95 % de cette population à 
risque boucherait effectivement le «trou immunitaire» qui s’est développé depuis la fin de la 
campagne d’élimination.  

168. Toutefois, cette activité doit tenir compte des circonstances et priorités du PEV. Elle est 
actuellement soigneusement préparée pour contribuer à une relance du programme en général, et 
pourrait inclure d’autres antigènes en dehors de la rougeole, pour lesquels la couverture est 
également absolue pour le Gouvernement et tous les intervenants en santé, y compris et surtout 
les familles et les communautés.  

169. Une évaluation du PEV a été réalisée en mars–avril 2000. Le rapport inclut un plan 
d’action pour cinq ans pour lequel une mobilisation de ressources est amorcée. Des antigènes 
jusqu’ici disponibles dans la pratique privée (rubéole, hépatite B, etc.) seront bientôt introduits 
dans le PEV national. Par ailleurs, l’installation et le maintien de la chaîne de froid (formation de 
techniciens, dotation d’équipements, etc.), la révision des normes du PEV (la vulgarisation de 
ces dernières devra suivre), etc. sont autant d’interventions importantes réalisées par le MSPP.  
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F.  Les programmes de lutte contre les maladies diarrhéiques (LMD) 
et de contrôle des infections respiratoires aiguës (IRA) 

170. En Haïti, les maladies diarrhéiques, les IRA et la malnutrition constituent les principales 
causes de morbidité et de mortalité infantiles. Selon les données du service de pédiatrie de 
l’Hôpital de l’Université d’État d’Haïti (HUEH), les principales causes d’admission en 1995 
étaient la prématurité (23 %), la pneumonie (16 %), la malnutrition (8 %), la méningite (8 %), la 
typhoïde (6 %) et la gastro–entérite (5 %). En 1996, la pneumonie a pris la première place avec 
19,3 % des hospitalisations pédiatriques pour diminuer en 1997 où elle n’a représenté que 12 % 
des hospitalisations. 

171. Ces différentes pathologies surviennent en général en association chez le même enfant 
comme l’ont démontré depuis 1982 les études faites à la salle de réhydratation de l’HUEH.  

172. Au cours des 20 dernières années, des programmes verticaux et spécifiques tels que la lutte 
contre les maladies diarrhéiques, le contrôle des infections respiratoires aiguës, la surveillance de 
la croissance, le programme élargi de vaccination, ont eu des résultats positifs sur la morbidité et 
la mortalité dues à ces maladies. La chute spectaculaire de la mortalité infantile entre 1987 et 
1994 est sans nul doute à attribuer en grande partie aux succès de la lutte contre les maladies 
diarrhéiques et du PEV. La thérapie par réhydratation orale a fait du chemin et le marketing 
social du sérum oral bénéficie de l’appui du MSPP. Le défi actuel est de ne pas perdre le 
bénéfice de ces acquis tout en les intégrant dans la prise en charge des maladies de l’enfant 
(PCIME)28. 

G.  La santé scolaire 

173. La santé à l’école haïtienne représente pour les Ministères de la santé et de l’éducation 
l’une des priorités dans le cadre du Programme national de santé intégrale des adolescents et des 
jeunes. Les trois  aspects principaux sont la prise en charge de la santé sexuelle des jeunes par la 
prévention (par l’information et l’éducation) et le traitement des MST, l’immunisation des élèves 
(par l’institution de la carte de vaccination) et la nutrition (par l’institution du Programme 
national de cantine scolaire, PNCS). Ces programmes se déroulent dans des conditions normales. 

V.  ÉDUCATION, LOISIRS, ACTIVITÉS RÉCRÉATIVES ET CULTURELLES 

A.  L’éducation 

174. L’État haïtien reconnaît et garantit le droit à l’éducation de tous les enfants. La 
Constitution du pays prescrit la scolarisation massive (art. 32–2), la responsabilité de l’État 
lui-même et des collectivités territoriales (art. 32–1). Outre la Constitution, Haïti a adhéré à 
nombre de conventions ou de déclarations internationales dont la Conférence mondiale sur 
l’éducation pour tous, la résolution des ministres de l’éducation des Caraïbes et de l’Amérique 
centrale (PROMEDLAC) et le Cadre d’action de Dakar (l’Éducation pour tous: tenir nos 
engagements collectifs). 

                                                
28 MSPP, Plan stratégique national pour la prise en charge globale de l’enfant (1997-2000). 
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175. Depuis 1987, d’importants et constants efforts sont engagés dans le secteur de l’éducation. 
Cependant, la situation politique caractérisée par une instabilité chronique n’a jamais permis à 
l’État d’intégrer toutes les recommandations et de respecter toutes ses obligations vis–à–vis de la 
nation en matière d’éducation. 

176. À partir du mois de décembre 1993, le Gouvernement s’est engagé de manière irréversible 
dans l’élaboration du Plan national d’éducation dont l’objectif aura été de fixer avec tous les 
partenaires de l’éducation de la société civile et du monde économique, les grandes orientations 
du système éducatif et d’identifier les instruments à mobiliser pour les réaliser efficacement. 

177. En 1996, une première version du Plan national d’éducation est sortie, mais c’est en 1998 
que ce plan, communément appelé Plan national d’éducation et de formation (PNEF), a été 
officiellement publié par le Ministère de l’éducation nationale, de la jeunesse et des sports 
(MENJS). Ce plan définit les politiques et les priorités du Gouvernement pour les dix années à 
venir et décrit les objectifs, la stratégie, les programmes prioritaires et les principaux projets 
appelés à fonder l’action de l’État dans le domaine de l’éducation. 

1. Priorités et objectifs dans le secteur 

178. Le PNEF définit quatre grands domaines d’intervention prioritaires de l’État: l’accès, la 
qualité, la gouvernance et l’efficacité externe29. 

179. Du point de vue de l’accès à l’éducation, l’accroissement de l’offre constitue l’objectif du 
Gouvernement. L’expansion de l’offre publique d’éducation s’inscrit dans la perspective de 
l’universalité d’accès pour les enfants de 6 à 11 ans à l’horizon 2010. Un choix de discrimination 
positive s’opère en faveur des milieux ruraux par l’implantation de nouvelles écoles publiques et 
le soutien aux initiatives d’autopromotion sociale locale qui vont dans le sens d’un accroissement 
de l’offre scolaire. 

180. Du point de vue de la qualité de l’éducation, l’amélioration de l’encadrement offert aux 
élèves tant du secteur public que privé en mettant l’accent sur les connaissances, les méthodes et 
les valeurs à acquérir supporte l’objectif du Gouvernement. 

181. En ce qui a trait à l’efficacité externe, le Gouvernement entend promouvoir l’articulation 
entre l’éducation et la production par le biais de l’adaptation des programmes aux besoins du 
milieu et à ceux du pays, de la valorisation de la productivité et de la formation technique et 
professionnelle liée aux besoins des milieux productifs avec des débouchés vers le monde du 
travail. 

182. Concernant la gouvernance, le Gouvernement veut améliorer l’efficacité dans la gestion du 
secteur éducatif, renforcer les capacités institutionnelles du MENJS moyennant des stratégies de 
décentralisation et de déconcentration de ses structures et de l’ensemble du système, ouvrir 
l’école à la communauté en fondant des mécanismes de participation sociale dans les définitions 
de la vie scolaire. 

                                                
29 MENJS, PNEF, le Plan national d’éducation et de formation. Port-au-Prince, mai 2000, p. 48 
à 57. 
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183. À un niveau plus spécifique, le PNEF poursuit les objectifs majeurs suivants30: 

– L’amélioration de la qualité de l’éducation, notamment dans l’enseignement 
fondamental; 

– La promotion d’une politique de développement des ressources de l’apprentissage; 

– L’accroissement et la rationalisation de l’offre scolaire au niveau de l’enseignement 
fondamental; 

– Le renouvellement académique et la rationalisation de l’offre des services de 
l’enseignement secondaire; 

– La coordination des dispositifs de soutien au développement global de la petite 
enfance; 

– La relance de la formation professionnelle et technique en soutien à l’effort 
d’innovation technologique et à la recherche d’une meilleure adéquation entre 
l’emploi et la formation, etc. 

2. Le cadre global de l’accès à l’éducation 

184. Les données présentées en 1998 témoignent de l’existence d’au moins 9 558 écoles 
fondamentales (1er et 2e cycles) contre 1 179 du 3e cycle et du secondaire. Le secteur public 
représente 11 % de ces deux niveaux tandis que le privé se situe autour de 89 %31.  

185. D’après les données de la Direction de la planification du Ministère, au niveau du 
préscolaire, on compte 431 centres publics en 1998 (contre 210 en 1993/94), tous attachés à des 
écoles fondamentales. Le secteur privé totalise 6 211 centres en 2000 contre 1 018 en 1993/9432.  

186. Dans le primaire, les élèves sont au nombre de 1,4 million (ils étaient 341 076 en 1998 
dont 52 % de filles contre 48 % de garçons). Les filles représentent 40 % et les garçons 60 %. Le 
nombre des enseignants du primaire33 était de 41 170, dont 33 % de sexe féminin contre 67 % de 
sexe masculin.  

                                                
30 Ibid., p. 58 à 68. 

31 MENJS, Direction de la planification et de la coopération externe, Annuaire statistique des 
écoles fondamentales et secondaires d’Haïti, Port-au-Prince, juin 1998.  

32 Les données 2000 sont fournies par la Direction de la planification du MENJS et ne sont pas 
encore publiées. 

33 Les données pour le secondaire ne sont pas disponibles. 
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187. Aux niveaux du secondaire et du 3e cycle, on dénombre, selon les mêmes données de 
1998, 1 170 écoles pour un effectif de 172 053 élèves (en 1998 ils sont passés à 327 978)34 de 12 
à 18 ans. 

188. Ces chiffres permettent de se rendre compte à l’évidence de la très forte présence du 
secteur privé, donc des parents, dans les investissements dans l’éducation. Cette situation 
s’explique par la très forte demande sociale d’éducation pour une offre publique ne pouvant y 
répondre que relativement. Néanmoins, ce déséquilibre apparent ne permet pas de comprendre la 
somme d’efforts déployés par l’État en vue de dynamiser le secteur. 

189. En effet, l’allocation budgétaire relative du Ministère de l’éducation nationale se chiffre à 
10 % environ au regard du budget général de la République d’Haïti en 1996/97. Elle suit ainsi 
celle des travaux publics, transports et communications (22,99 %), de la santé publique et de la 
population (10,55 %) et des interventions publiques (10,15 %)35. Selon les données du ministère, 
en 2000, l’enveloppe budgétaire allouée à l’éducation représenterait 22 % du budget national. 

190. Les données sur les taux de scolarisation décrivent beaucoup mieux encore la dynamique 
globale des interventions de l’État. Durant la période 1994–1998, le taux net de scolarisation 
(enfants entre 6 et 11 ans) est de 6,7 % contre 3,13 % sous le coup d’État. Et si on fait une plus 
longue projection, on constatera que durant ces 20 dernières années, le gain en matière de 
scolarisation brute pour le même groupe d’âge se chiffre à 72 % pour une scolarisation nette 
de 30 %. 

191. La tendance est la même au niveau du préscolaire: le taux brut de scolarisation est de 
19,7 % en 1990 et de 64,3 % en 1998, soit un gain de 44,6 %. Le secondaire accuse un taux de 
5,8 %36. 

3. Les défis du système 

a) Le rapport à la qualité et à l’efficacité interne 

192. En 1995, les études accusent un niveau généralement faible de formation et de 
qualification des enseignants. Sur un échantillon de 2 000 enseignants du fondamental privé et 
défavorisé, les études ont montré que ces derniers ne réalisent même pas la performance 
correspondant au 3e cycle de l’école fondamentale37. En 1998, ils sont seulement 10 % à être des 
normaliens38. Cette situation influe naturellement sur la capacité interne du système et donne 

                                                
34 MENJS, Bilan commun des pays (CCA), Secteur éducation, mars 2000. 

35 Budget général de la République d’Haïti, Le Moniteur no 43, 6 juin 1997. 

36 MENJS, Bilan commun, op. cit. 

37 EDUCAT SA/ PNE 2004, Diagnostic technique du secteur éducatif haïtien, version 
préliminaire, août 1995, p. 120. 

38 MENJS, Bilan commun, p. 12. 
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ainsi lieu à des problèmes importants de déperdition. Le tableau suivant39 illustre le taux de flux 
des élèves au niveau de l’enseignement fondamental pour 1997: 

Taux de flux 1re année 2e année 3e année 4e année 5e année 6e année 

% promotion 65,7 70,0 71,4 68,8 77,8 65,9 

% redoublement 18,7 18,2 18,7 16,3 14 16 

% abandon 15,6 11,8 9,9 14,9 8,2 18,1 
 

193. Le problème de la qualité se pose dans les mêmes termes au niveau du secondaire. Selon 
des données, qui remontent à 1990, sur 2 747 enseignants du secondaire, 366 seulement ont un 
diplôme de l’École normale supérieure, 500 ont un diplôme universitaire, 1 315 ne possèdent que 
le certificat de fin d’études secondaires. Ce manque de qualification s’explique, à ce niveau, 
notamment par le fait que dans un marché de l’éducation où le besoin ou la demande est très fort 
et l’offre très limitée, le côté business l’emporte souvent au détriment des règles minima 
de qualité40. 

194. Le rendement interne des cycles secondaires illustre aussi ce rapport à la déperdition. Sur 
288 entrants en 7e année fondamentale, 164 seulement réussissent la 9e; les autres auraient 
abandonné leurs études. Et, quand on considère l’obtention du diplôme du Bac II, on constate 
que moins d’un quart de la cohorte initiale arrive en bout de cycle41.  

195. Par exemple, pour l’ensemble du pays, sur 69 555 élèves en 6e année l’on enregistre 
seulement un taux de réussite de 60,4 % et en 9e année 16,3 % en 1996, en Bac I et II 
respectivement 6,8 % et 22,67 % en 199842.  

196. La faiblesse du système de contrôle ou d’encadrement mis en place par l’État représente 
l’un des facteurs importants d’explication de la faible qualité de l’éducation dans le pays. En se 
référant aux critères de ratio élèves par enseignant, de ratios écoles par inspecteur et de ratios 
enseignants par inspecteur, l’on se rend compte que pour l’ensemble du pays les inspecteurs ne 
sont pas en nombre suffisant pour offrir un encadrement systématique aux écoles (1 inspecteur 
pour 31 écoles) et aux enseignants (1 inspecteur pour 117 enseignants)43. 

                                                
39 MENJS/DPCE, Panorama de l’école fondamentale et du secondaire, Port-au-Prince, 1999. 

40 MENJS, PNEF, op. cit., p. 23. 

41 Ibid., p. 24. 

42 MENJS, Bilan commun, p. 13 et 14. 

43 Ibid., p. 13. 
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 b) La mise en œuvre du processus 

197. En 1995, le Gouvernement a entrepris la généralisation du programme de l’école 
fondamentale. La démarche participait aussi bien du souci de non–discrimination que de celui de 
la gouvernance qui exigerait que toutes les écoles du pays, à l’exception des enclaves étrangères, 
suivent et appliquent le programme officiel du MENJS. 

198. Pourtant, cette généralisation devra souffrir de l’absence de mesures d’accompagnement 
capables d’assurer l’enchaînement des cycles et des autres filières. Par exemple, le nouveau 
secondaire devrait permettre à l’enfant sorti du troisième cycle de choisir la filière classique ou la 
filière professionnelle. Mais, bien que prévu, il n’est pas encore réalisé à cause de l’existence 
d’un certain nombre d’écueils.  

199. En effet, outre le manque de ressources de tous genres, la mise en place de l’approche s’est 
heurtée à la nécessité de tenir compte des aspirations de toute la société réclamant une école de 
qualité et adaptée aux exigences des temps nouveaux. Pour cela, il a fallu mettre du temps pour 
concevoir un projet adéquat. À cette fin, des actions dont la mise sur pied de la Commission 
nationale pour les programmes d’études et des groupes techniques par champ disciplinaire sont 
maintenant en cours. 

c) La gouvernance 

200. La gouvernance du système éducatif haïtien est assurée par le Ministère de l’éducation 
nationale, de la jeunesse et des sports (MENJS). Structure centrale, il est relayé par les directions 
départementales (10) en ce qui concerne sa déconcentration territoriale. Cependant, avant 
l’établissement du Plan se posaient des problèmes de coordination, de clarté des procédures, de 
centralisation extrême, de contrôle et d’encadrement.  

201. Le diagnostic technique qui précède le Plan soutient, par exemple, que les directions 
départementales ont très peu d’impact sur l’organisation et le fonctionnement des établissements 
d’enseignement à cause du manque de ressources humaines et financières suffisantes pour 
accomplir leurs tâches de contrôle, de gestion, de supervision, d’encadrement et d’appui 
pédagogique. Le même problème se rencontrait aux niveaux du rectorat de l’Université d’État, 
de l’Institut national de formation professionnelle et d’autres institutions de l’administration44. 

202. L’ensemble de ces questions n’a pas encore trouvé toutes les réponses qu’il faut. Mais le 
processus engagé par l’État avec le Plan se poursuit dans cette perspective. En effet, au cours de 
la période 1996–1998, un certain nombre d’initiatives ont été prises dans le sens de 
l’opérationalisation de l’axe de la gouvernance. Citons, entre autres:  

– L’élaboration d’un projet de loi d’orientation de l’éducation qui attend aujourd’hui la 
sanction du parlement en vue de fournir le cadre légal dans lequel vont s’inscrire les 
différentes interventions programmées dans le PNEF; 

– L’élaboration d’un projet de loi organique sur la restructuration du ministère; 

                                                
44 MENJS, PNEF, op. cit., p. 30 à 32. 
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– L’établissement d’un schéma directeur dont l’application amènera à une gestion plus 
rationnelle des ressources mobilisées; 

– La reprise de la collecte systématique de données sur le fonctionnement et 
l’évolution du système éducatif aux niveaux du préscolaire, du fondamental et du 
secondaire; 

– Le lancement du Programme d’appui au renforcement de la gouvernance du système 
éducatif haïtien (PARGSEH); 

– Le renforcement de la direction départementale; 

– La mise sur pied du Centre de formation des cadres de l’éducation (CFCE) et aussi 
du Centre de formation pour l’école fondamentale (CFEF), etc. 

203. La démarche subit, toutefois, le contrecoup de la crise économique et financière qui limite 
les interventions publiques. Le nouveau parlement devrait voter de nouvelles lois budgétaires et 
allouer de plus importantes ressources à la hauteur des ambitions du Gouvernement en matière 
d’éducation. 

 d) La question curriculaire: des problèmes de mise en œuvre 

204. Au niveau du curriculum, deux problèmes se posent. Le premier prend corps dans la rareté 
ou l’inexistence d’enseignants formés à la passation d’un certain nombre de matières dont 
l’initiation aux technologies et aux activités productives (ITAP), l’éducation physique et 
sportive, ou encore l’éducation artistique qui se voient enseignées seulement dans quelques 
écoles de la capitale ou des plus grandes villes de province. Il s’ensuit, dans ces conditions, une 
école à double vitesse tant du point de vue de la qualité de l’enseignement dispensé que de celui 
de l’application des programmes.  

205. Le second problème est les curricula actuellement en application qui présentent des 
difficultés en rapport avec la définition des profils de sortie, les contenus et compétences eu 
égard à la formation de l’homme nouveau comme fondement de la nouvelle éducation haïtienne. 
En ce sens, le ministère est en train de préparer le Livre blanc du curriculum de l’École 
haïtienne. Quant à la formation des enseignants, elle reste l’une des priorités de l’État. La mise 
sur pied du Centre de formation pour l’école fondamentale (CFEF) devra permettre de combler 
progressivement les vides. 

 e) La formation professionnelle  

206. La formation professionnelle et technique fait face à un ensemble de problèmes qui 
bloquent son développement. Il faut citer notamment son inadéquation par rapport à la demande 
du marché (le verdict des entreprises est lourd: pour chaque 1 000 travailleurs employés, 
seulement 6 d’entre eux ont reçu une formation professionnelle sanctionnée par un diplôme sans 
que cela ne témoigne de la maîtrise réelle d’une quelconque compétence. C’est pourquoi les 
techniciens qui viennent de l’étranger se voient vite sollicités par les entreprises du pays)45, le 
                                                
45 Ibid., p. 24. 
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foisonnement des centres privés de formation ne faisant l’objet d’aucun contrôle, la mauvaise 
représentation de la société la considérant comme une option de rechange à ceux qui ne peuvent 
pas réussir les filières classiques, etc. 

207. L’Institut national de formation professionnelle (INFP), entité du MENJS chargée de 
définir, d’orienter et de gérer la politique de l’État en matière de formation professionnelle, est 
dépourvu de tous les moyens pour intervenir. Cependant, comme tous les autres secteurs, il 
bénéficie de la mouvance globale des réformes du système éducatif haïtien. 

208. En effet, le ministère a conçu et élaboré en 1998 un projet de réforme du système de la 
formation professionnelle actuellement à l’exécution dont l’objectif global consiste à en 
moderniser la structure et la conception par le renforcement de la gouvernance du système, 
l’amélioration de la qualité et de l’efficacité de la formation, l’offre d’un accès plus grand et plus 
équitable, etc. 

209. Des études, recherches et consultations se réalisent actuellement en vue de définir le cadre 
normatif et pratique de la formation technique et professionnelle dans le pays. 

 f) Le problème des enfants handicapés 

210. Seulement 1,7 % des 120 000 enfants handicapés en âge de scolarisation fréquentent des 
écoles spéciales aujourd’hui. Outre le manque de personnel formé comme facteur explicatif, il 
faut avouer que, jusqu’en 1993, la problématique des enfants handicapés ne figurait pas au 
nombre des priorités du Ministère de l’éducation nationale; ceci explique que les rares centres 
qui existent appartiennent au secteur privé. De même, l’état d’ignorance de la société par rapport 
à cette question la porte à faire très peu d’investissements dans les enfants handicapés.  

211. Aujourd’hui, l’intérêt de l’État est bien manifeste. En 1993, le ministère institue la 
Commission de l’adaptation scolaire et d’appui social dont le mandat consiste à faciliter la 
scolarisation et l’intégration des enfants handicapés et aussi à venir en aide aux élèves 
défavorisés du système éducatif. 

212. L’année 1994 a vu les premières interventions fortes telles que l’intégration des enfants 
handicapés dans le système éducatif, l’accès de ces derniers aux examens officiels du 
baccalauréat et à l’université. Depuis cette date, en partenariat avec la Société haïtienne d’aide 
aux aveugles (SHAA), le ministère a entrepris d’intégrer des enfants handicapés visuels dans les 
classes ordinaires. Ce programme se déroule dans des conditions normales. 

213. De 1997 à 1999, le ministère, en partenariat avec le Centre d’éducation spéciale (CES), a 
élaboré un curriculum pour les déficients mentaux légers en vue de leur intégration dans des 
écoles publiques. Une formation spéciale en psychopédagogie a été donnée à un groupe 
d’éducateurs devant travailler avec ces enfants. 

214. Les 2 et 3 décembre 1999 a été organisé, sous le patronage du Ministère de l’éducation, de 
la Faculté des sciences humaines et de l’Université Quisqueya (UNIQ), un colloque sur 
l’intégration/réintégration des personnes handicapées. En matière d’éducation et de formation 
professionnelle, de pertinentes recommandations sont faites au ministère en ce qui concerne leur 
accès, leur encadrement, la formation spéciale des éducateurs et la participation des secteurs non 
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publics aux processus de décisions. Ces derniers représentent déjà les plus importants opérateurs 
dans le domaine de l’assistance aux personnes handicapées dans le pays. 

215. L’État haïtien n’a pas encore défini une politique nationale d’éducation spéciale. Mais il y 
est fermement engagé. Des démarches sont entreprises, en ce sens, dans le cadre de la 
coopération bilatérale. C’est dans cette perspective aussi que s’inscrit le projet de loi 
d’orientation de l’éducation qui fixe les règles pour l’égalisation des chances pour les personnes 
handicapées.  

4. Les progrès généraux réalisés 

216. En valeur relative, compte tenu des limitations de moyens et du cadre global de réforme du 
système éducatif haïtien, l’action de l’État a permis d’apporter des solutions à un ensemble de 
problèmes qui affectent le système. 

217. Le ministère a constitué une cellule de pilotage du PNEF qui opère actuellement dans le 
plateau central. Ce programme vise à faire rentrer à l’école 47 143 enfants âgés de 6 à 12 ans. La 
réalisation de la première partie du mandat de la cellule a ouvert l’accès à 17 000 enfants avec la 
création de 372 nouvelles salles de classe. Tout est déjà mis en place pour que, d’ici 
septembre 2000, tous les enfants soient entrés à l’école dans le plateau central. Cette expérience 
devra permettre à l’État de poursuivre ses objectifs d’arriver aux horizons 2004 à la scolarisation 
de tous les enfants à travers tout le pays.  

218. La Direction du contrôle et de la qualité (DCQ) et la Direction de l’enseignement 
supérieur et de la recherche scientifique (DESRS) sont aussi créées au sein du ministère en vue 
de renforcer la capacité du système. 

219. Le Programme d’appui à l’éducation en Haïti (PAEH) se réalise dans le cadre de la 
coopération bilatérale.  

220. L’ouverture du premier Centre de formation pour l’école fondamentale (CFEF) en 1999 et 
la transformation progressive des Écoles normales d’instituteurs (ENI) en CFEF témoignent du 
souci du MENJS de former des maîtres efficaces capables d’intervenir de manière systématique 
dans les salles de classe.  

221. Le problème des surâgés bénéficie d’une attention particulière. Actuellement, avec l’appui 
de la coopération bilatérale, le MENJS est en train de développer un curriculum sur quatre ans 
pour les surâgés de l’École fondamentale. Ce programme est maintenant en expérimentation 
dans le plateau central. 

222. La création de la Commission nationale pour l’éducation des filles (CONEF) ainsi que de 
la Commission nationale pour le développement de la petite enfance (CODEPE) sont des 
initiatives entreprises par le ministère dans le but de mettre en place toutes les structures pouvant 
permettre d’éliminer toutes les formes de discrimination, d’une part, et de prendre en charge 
l’éducation de tous les enfants du pays, d’autre part. 
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223. Le Programme national de cantine scolaire (PNCS), mis en œuvre depuis 1997, permet à 
environ 105 000 enfants de l’école fondamentale du secteur public de prendre un repas chaud 
chaque jour.  

224. Chaque année, le ministère accorde une subvention et distribue des centaines de milliers 
d’uniformes et du matériel scolaire de tout genre aux enfants. 

225. En matière de gouvernance, outre les réformes précédemment rapportées, il faut faire 
remarquer que le ministère s’est engagé dans sa propre décentralisation en facilitant la 
responsabilisation et l’autonomisation des directions départementales. De même, compte tenu du 
poids du secteur non public dans l’éducation haïtienne, il a été institué en décembre 1999 la 
Commission nationale du partenariat. Le souci du ministère est à ce niveau de développer des 
liens réticulaires entre les différents partenaires et/ou opérateurs en vue de rétablir le leadership 
de gouvernance du secteur. 

226. La Commission du partenariat, appelée à se transformer en un office du partenariat selon 
ses propres propositions, continue une tradition de collaboration avec les opérateurs non publics 
initiée depuis l’élaboration du PNEF. 

227. Malgré les faiblesses qu’accuse encore le système éducatif haïtien, il n’y a pas lieu de 
mettre en doute la volonté du Gouvernement de répondre aux exigences du système. Cependant, 
les difficultés budgétaires ne permettent pas de faire des interventions adéquates à la mesure de 
tous les problèmes.  

228. En fait, les problèmes de manque de ressources humaines, matérielles et informationnelles 
sembleraient entretenus par l’insuffisance relative du budget alloué à l’éducation. Au cours de 
l’exercice 1996/97, en effet, les fonds destinés au Ministère de l’éducation représentaient 9,35 % 
du budget national, soit 41,58 % de toute l’allocation destinée au secteur socioculturel46, tandis 
que pour l’exercice 1999/00, ils s’élèvent à 22 % du budget de l’État; c’est là la manifestation de 
l’intérêt porté à l’éducation des enfants et des jeunes du pays. 

229. Par contre, il faut mentionner le non–respect des engagements internationaux envers Haïti 
comme contrainte pesant sur les interventions publiques. Le cadre d’action de Dakar adopté en 
avril 2000 stipule en son paragraphe 17 que «partout où ces processus sont engagés…chaque 
partenaire apportera sa contribution en fonction de ses avantages comparatifs à l’appui des plans 
nationaux (de l’éducation pour tous) pour combler le déficit des ressources»47.  

B.  Loisirs, sports, activités récréatives et culturelles 

1. Loisirs et activités récréatives 

230. Il n’existe pas dans la législation haïtienne des dispositions systématiques se rapportant 
aux loisirs, aux sports et aux activités récréatives à l’intention des enfants. On mentionnera, 
                                                
46 Budget général de la République d’Haïti, exercice 1996/97. 

47 Cadre d’action de Dakar, L’éducation pour tous: tenir nos engagements collectifs. Texte 
adopté au Forum mondial sur l’éducation. Dakar, 26-28 avril 2000. 
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cependant, l’article 325 du Code rural de 1963 qui fait obligation à chaque section communale 
d’affecter aux loisirs une aire de 150 x 150 m. Néanmoins, même lorsque des textes de lois ne le 
définissent pas tel que le fait la Convention en son article 31, le droit des enfants aux loisirs 
constitue une pratique traditionnelle. 

231. Les loisirs, les sports et les activités récréatives sont un secteur relevant de la compétence 
de la Secrétairerie d’État à la jeunesse, aux sports et au service civique (SEJSSC). On notera que 
ce secteur se classe parmi les plus dynamiques du pays aujourd’hui, même si les écoles ne sont 
pas toujours bien équipées pour permettre aux enfants de jouer pendant la journée.  

232. En effet, malgré ses moyens limités, la SEJSSC s’est engagée depuis 1997 dans la 
réalisation d’un ensemble d’activités qui témoigne de sa volonté d’encadrer les jeunes48. 
L’Académie nationale de football est appelée à former les jeunes de 7 à 12 ans; l’éducation 
physique et sportive à l’école et l’école nationale des talents sportifs sont elles aussi des 
structures permanentes de développement du sport et de la culture physique. 

233. Le projet OPÉRATION 2006 prend corps dans l’organisation d’un ensemble d’activités ou 
de compétitions à travers les différentes régions sportives du pays dans le but de recruter des 
jeunes talents du football auxquels la SEJSSC donne une formation soutenue en vue de relever le 
niveau du football haïtien. Cette formation ne se borne pas seulement à la discipline sportive à 
laquelle s’adonnent ceux–ci, mais aussi elle s’accompagne de la poursuite des études au plan 
scolaire. L’expérience est actuellement menée au ranch de la Croix–des–Bouquets. 

234. En effet, depuis 1995 la SEJSSC organise régulièrement les «camps d’été de 
l’excellence». A cette activité réalisée pendant 21 jours au centre de formation de la SEJSSC à la 
Croix–des–Bouquets, participent des enfants âgés de 12 à 15 ans, invités sur la base de leur 
performance académique. Ils viennent de toutes les communes du pays. Cet espace d’expression, 
d’échanges, de création et d’apprentissage facilite l’intégration sociale et la découverte de talents 
cachés. 

235. Par ailleurs, dans le but de favoriser les échanges interculturels et de renforcer les liens de 
fraternité et de solidarité entre les jeunes de différents pays, la SEJSSC a organisé, toujours à la 
Croix–des–Bouquets, deux camps d’été internationaux: Eté 98 et 99, réunissant des enfants âgés 
de 12 à 17 ans venus de Cuba, de la République dominicaine, du Québec (Canada), de la 
Guadeloupe, de la Martinique et d’Haïti. 

236. Des tournois scolaires dans différentes disciplines sont aussi organisés chaque année tandis 
que d’autres activités sportives et récréatives telles que l’animation de quartier se déroulent tout 
au long de l’année. L’animation dans les écoles, quoique réalisée à une échelle relativement 
réduite, se fait en vue de permettre aux enfants non seulement de développer leur savoir ou 
d’intégrer les notions apprises mais aussi et surtout d’exercer leur créativité et leurs talents 
naturels. 

                                                
48 La SEJSSC ne s’occupe pas de la petite enfance. Dans sa littérature, elle parle des jeunes de 
7 ans et plus. 



 CRC/C/51/Add.7 
 page 39 
 
237. Toutefois, ce n’est pas sans difficulté que la SEJSSC réalise ces activités. Elle reste une 
institution centrale qui facilite la participation des populations sur le plan local. Elle est 
principalement relayée à ce niveau par les agents multiplicateurs de changement (AMC) et les 
moniteurs dans chaque commune du pays. 

238. Le problème des ressources humaines, tant du point de vue du nombre que de celui de la 
formation, limite l’étendue des activités de la SEJSSC. Cependant, il faut reconnaître 
l’importance de la coopération bilatérale qui accorde des bourses de formation à l’étranger à des 
jeunes moniteurs ou techniciens sportifs haïtiens. 

239. L’autre handicap au fonctionnement de l’institution demeure l’éternelle question 
budgétaire. En ce sens, les moyens ne permettent pas d’intervenir de manière optimale, voire 
satisfaisante. Là encore la coopération internationale joue un rôle de premier plan. 

240. Les infrastructures manquent aussi. Un seul stade réunissant les conditions minimales 
exigées par la Fédération internationale de football. Les stades au niveau des communes sont 
dépourvus de tout équipement et sont de capacité très limitée; seule la région métropolitaine 
dispose de deux centres sportifs, encore sans infrastructures. À cause de cette situation, les 
jeunes organisent leurs activités de quartier là où ils trouvent le moindre espace, parfois en 
pleine rue. 

2. Activités culturelles et artistiques 

241. Le secteur culturel et artistique relève de la compétence du Ministère de la culture. En ce 
qui concerne les enfants, cette institution, toute récente d’ailleurs, n’a pas encore défini de projet 
systématique.  

242. Le diagnostic et le plan directeur49 établis pour le secteur témoignent à la fois d’une 
certaine centralisation des activités récréatives et culturelles (il existe très peu de cinémas, de 
centres culturels ou de récréations) à Port–au–Prince et d’une marginalisation de l’art en général.  

243. Ce secteur connaît alors un très faible développement qui s’explique notamment par la 
faiblesse des interventions publiques et l’absence d’éducation et de formation artistique. Car, ni 
l’administration centrale, ni les pouvoirs locaux ne sont encore arrivés à remplir leur rôle 
stratégique d’organisation de la vie culturelle. Évidemment, le Ministère de la culture n’est vieux 
que de cinq  ans et les pouvoirs locaux ne sont pas fonctionnels. Ce qui signifie que le secteur 
cherche encore à se structurer. D’où un très insignifiant soutien à la création encore circonscrit 
dans l’aire métropolitaine à partir de demandes formulées par les bénéficiaires, donc des 
professionnels. 

244. En matière de réglementation et de législation, n’existent que les lois sur le 
fonctionnement des médias mettant l’accent sur l’obligation d’une information à valeur 
culturelle, éducative et morale. Mais, là encore, aucun contrôle ne s’exerce au point d’entendre 

                                                
49 Carline Legros, Synthèse des inventaires culturels départementaux. Diagnostic du secteur. 
Ministère de la culture, Port-au-Prince, janvier 1999. Ministère de la Culture: Le plan directeur 
de la Culture. Port-au-Prince, 1999. 
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ou de lire des choses des plus violentes, des plus choquantes et portant atteinte à la pudeur. Les 
activités des stations de radio se limitent principalement, ou presque exclusivement, à la 
diffusion de la musique dansante.  

245. Dans le système scolaire, par contre, il existe un module à l’école fondamentale 
intitulée «Éducation artistique». De toute évidence, son contenu est de nature à développer le 
goût de l’art et le développement de la créativité des enfants. Mais, comme indiqué 
précédemment, il n’est pas passé. Certaines écoles du pays dispensent à leur gré des cours de 
dessin et de solfège. Rares sont les écoles (trois au total) de la capitale où sont dispensés des 
cours d’art. 

246. Les perspectives sont, par contre, définies dans le plan directeur de la culture élaboré par le 
ministère en février 1999. En effet, l’axe éducation–formation–communication constitue la 
deuxième priorité, après le renforcement légal et institutionnel. L’action culturelle, à ce niveau 
de la hiérarchie des priorités, vise à valoriser la culture nationale tout en la dynamisant et à 
identifier et concevoir les actions d’éducation, de formation et de communication devant 
permettre la mise en œuvre du plan. 

247. La démocratisation de la culture s’inscrit parmi les buts et les finalités de ce plan. Ce 
dernier prétend donner aux citoyens les moyens de réaliser pleinement leur dignité d’être 
humain: la création des valeurs se fonde sur la libre expression des activités culturelles. De 
même, sans la garantie de l’accès de tous à la culture, aucune culture nationale ne peut se 
constituer et se développer. 

248. La difficulté majeure à laquelle fait face le Ministère de la Culture réside dans ses 
faiblesses structurelles et l’indisponibilité de ressources de tous genres en vue d’une action 
efficace. Il faudra attendre que le parlement vienne voter les lois sur l’organisation et le 
fonctionnement de ce ministère, tout comme l’allocation budgétaire pour lui permettre de mener 
à bien sa politique en la matière. Ce ministère devra aussi se pencher de manière spécifique sur 
le droit culturel des enfants reconnu par la Convention. Le besoin d’encadrement des enfants se 
fait de plus en plus sentir.  

VI.  MESURES SPÉCIALES DE PROTECTION DE L’ENFANT 

A.  Les enfants en situation d’urgence 

1. Les enfants réfugiés 

249. L’administration n’enregistre pas de cas d’enfants réfugiés en Haïti. Mais cette question 
est prévue par la Constitution du pays particulièrement. Deux prescrits la règlent: le premier 
concerne le droit d’asile qui est reconnu aux réfugiés politiques (art. 157) et le second portant sur 
le droit des étrangers se trouvant sur le territoire de la République de bénéficier de la même 
protection que celle accordée aux nationaux, conformément à la loi. 

250. Les lois haïtiennes manifestent un certain mutisme à l’endroit des enfants en ce qui 
concerne certains droits relevant du registre politique, il est tout simplement correct d’affirmer 
que les mineurs réfugiés ou enfants de réfugiés jouissent du droit à la protection. Et, l’État 
haïtien a l’obligation de la leur garantir: l’Office national de la migration (ONM) est l’instance 
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étatique ayant pour mandat d’encadrer, de fournir aide et assistance aux réfugiés, ainsi que de les 
intégrer dans leur communauté. 

251. Cependant, mis à part les faiblesses structurelles et procédurières, certaines décisions de 
placement d’enfants étrangers prises par le tribunal pour enfants, même lorsqu’elles ne 
concernent pas des enfants réfugiés, montrent clairement l’intérêt de la justice haïtienne pour la 
protection de cette catégorie d’enfants. Il s’agit, par exemple, selon des renseignements fournis 
par le tribunal pour enfants, d’enfants américains placés provisoirement dans des familles 
d’accueil ou sous le régime de la liberté surveillée.  

2. Les enfants des rues 

252. Les enfants des rues en Haïti représentent une catégorie très fragile des points de vue 
social, sanitaire et éducationnel. Selon les estimations50, en 1991 leur nombre variait entre 1 500 
et 2 000. Ces enfants, qui vivent totalement dans les rues, proviennent de familles très 
défavorisées logées dans des bidonvilles. Leur situation ne leur permet pas d’aller à l’école et ils 
sont ainsi obligés de chercher durant la journée une occupation pouvant leur rapporter de l’argent 
pour leur survie51. Aujourd’hui, leur nombre aurait augmenté de 300 %. Leur âge moyen se situe 
entre 10 et 14 ans selon la même étude52. 

253. Les enfants des rues vivent dans des conditions d’hygiène déplorables: ils mangent peu et 
de manière irrégulière, ils souffrent de maux de tête, de fatigue, d’insomnie, d’anxiété, et sont 
plus particulièrement exposés à la tuberculose, à l’anémie, aux maladies de la peau et aux MST. 
Beaucoup d’entre eux se droguent et se prostituent53.  

254. Il n’existe pas de centres publics spéciaux pour encadrer et soigner ces enfants. Ils sont 
desservis par toutes les institutions publiques. Certaines institutions non publiques, dont le 
Centre Cornell Geshkio pour la prévention du Sida et les autres MST et la Maison Arc-en-Ciel, 
offrent des services de santé à ces enfants et à ceux qui sont orphelins du sida à partir d’une 
clinique mobile. 

255. L’effectif des enfants de rue est appelé à grossir compte tenu de la paupérisation croissante 
dans le pays et le développement continu de l’exode rural. Le Ministère des affaires sociales 
(MAS) vient d’instituer les points de ralliement en vue d’accueillir ces enfants et leur offrir des 
conditions de vie capables de leur garantir un environnement vital normal conforme aux 

                                                
50 IBESR/UNICEF, Les enfants en situation difficile. Analyse de situation, Port-au-Prince, 1991. 

51 Marine Bernier et Françoise Ponticq, Planification d’interventions utilisant les modes 
d’organisation sociale et économique des enfants et des jeunes vivant et travaillant dans les rues 
en Haïti, et entre autres de celles et de ceux vivant de la prostitution, Université Quisqueya, 
Port-au-Prince, 1999, p. 8. 

52Ibid., p. 25. 

53 MSPP/OPS/OMS, Analyse de la situation sanitaire. Haïti 1998, avec actualisation en 1999, 
Port-au-Prince. 
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préoccupations de la Convention. Le premier fonctionne déjà à Port–au–Prince depuis 
deux mois. Il est prévu de les disséminer à travers tout le pays. 

3. Les enfants en domesticité 

256. Un ou une enfant domestique vit dans un foyer constitué de gens n’appartenant pas à sa 
famille naturelle. Il/elle rend toutes sortes de services à ces familles d’accueil, sans rémunération 
et dans des conditions voisines de l’esclavage imposées par ceux ou celles qui tiennent lieu de 
maîtres ou de maîtresses. En contrepartie, cet/cette enfant, sans gage, se contente du gîte, de la 
nourriture et des vêtements usagés54.  

257. Le Code du travail recommande aux familles d’accueil d’offrir à l’enfant une alimentation 
et un hébergement décents ainsi qu’un repos quotidien de dix heures et une journée de congé par 
semaine. Il en est de même pour l’accès à l’éducation, à la santé et aux loisirs. Malheureusement, 
aucune de ces recommandations n’est suivie par ces familles d’accueil, ce qui rend la vie de ces 
enfants particulièrement difficile.  

258. Les enfants en domesticité sont le plus souvent affectés par la gale, la typhoïde, la 
gastro-entérite, les parasitoses, l’avitaminose A, les IRA, la tuberculose, la méningite, le 
paludisme, la conjonctivite, les infections urinaires, les mycoses, les MST et, de plus en plus, 
le sida55.  

259. La domesticité est une pratique de fait condamnée par les instances publiques. Autrefois, 
l’Institut du bien–être social et de recherche (IBESR) devait accorder l’autorisation d’engager ou 
de prendre un/une enfant en domesticité. De nos jours, il s’y oppose de fait en n’en délivrant 
aucune. Évidemment, il ne dispose pas de moyens de contrôle des conditions de vie que 
connaissent ces enfants dans ces familles. 

260. L’idée de l’adoption de mesures contraignantes par l’État pour interdire la domesticité 
présente l’avantage d’être facile au regard de la Convention. Mais elles seront de nul effet si elles 
ne s’accompagnent de mesures supplémentaires pour permettre aux parents de répondre à 
certaines exigences quotidiennes, car les familles qui confient leurs enfants en domesticité le font 
parce qu’elles n’ont pas les moyens de subvenir à leurs besoins. Il s’ensuit que la domesticité 
leur apparaît bien souvent aussi comme ascenseur social. 

261. Des réflexions sont engagées par les pouvoirs publics en vue de sensibiliser la société 
haïtienne sur ce problème. Il est déjà suggéré que la domesticité n’apparaisse point dans le Code 
du travail que le parlement devra voter prochainement. 

                                                
54 IPSOFA / UNICEF, Rèstavèk: La domesticité juvénile en Haïti, UNICEF, Port-au-Prince, 
1998, p. 7. 

55 MSPP/OPS/OMS, op. cit., p. 59. 1999, p. 58. 
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B.  Les enfants en conflit avec la loi 

L’administration de la justice pour mineurs 

262. L’administration de la justice pour mineurs est régie par la loi du 7 septembre et le décret 
du 20 novembre 196156. Le tribunal pour enfants est institué dans le ressort de chaque cour 
d’appel depuis 1961. Un juge des enfants est délégué à chaque juridiction civile (il en existe 15 
pour tout le pays); des juges d’instruction et des commissaires du Gouvernement sont également 
prévus. Il existe par ailleurs une cour d’assise des mineurs qui connaît les crimes commis par les 
mineurs de 16 ans; ceux de moins de 16 ans sont jugés par le tribunal pour enfants. 

263. La loi est alors venue mettre un terme aux anciennes procédures consistant à déférer les 
mineurs appréhendés pour un délit ou un crime par–devant les juridictions pénales de droit 
commun. 

264. La législation établit toutefois le principe de l’irresponsabilité pénale du mineur de moins 
de 13 ans, l’âge de la majorité pénale étant fixé à 16 ans environ. Entre 13 et 16 ans le mineur 
ayant commis une contravention sera passible d’une simple admonestation ou d’une amende. 
Celui qui aura commis un délit ou un crime sera passible d’une mesure éducative, le cas échéant, 
d’une condamnation pénale avec la faculté pour le juge des enfants de rejeter l’excuse atténuante 
de minorité par décision motivée. 

265. L’article 51 du Code pénal stipule toutefois que lorsque les circonstances de la cause ou la 
personnalité du mineur inculpé l’exigent, une responsabilité atténuée peut être reconnue. À ce 
moment, le mineur encourt la condamnation à huit ans de traitement dans un centre d’éducation 
corrective de l’État ou à trois ans au plus dans un centre professionnel spécialisé.  

266. En cas de délit ou de crime, le juge pour enfants prendra des mesures de protection, de 
surveillance ou d’éducation pour les mineurs de 11 ans.  

267. Dans tous les cas, le mineur ne subira aucune peine afflictive ou infamante, ni de 
traitement inhumain ou dégradant. Quant à la peine de mort, elle est abolie en toute matière par 
la Constitution (art. 20). 

268. Dans les faits, cette administration de la justice pour mineurs connaît des difficultés 
d’application. D’abord, il n’existe qu’un seul tribunal pour enfants et trois juges d’instruction 
pour mineurs nommés sur l’ensemble du territoire. Ensuite, l’IBESR, qui est l’auxiliaire du 
tribunal pour enfants en ce qui concerne le suivi de placement dans des centres de rééducation et 
de réinsertion, n’a aucun moyen d’action: pas un centre d’accueil et de protection en général, car, 
vis–à–vis de la loi pénale, le mineur bénéficie en priorité du principe de l’irresponsabilité. À son 
endroit ne peuvent être prises que des mesures de contrôle, de placement et de réparation par le 
juge des enfants. 

                                                
56 Loi du 7 septembre 1961 sur les mineurs en face de la loi pénale et les tribunaux spéciaux pour 
enfants. Le Moniteur no 94du 2 septembre 1961, décret du 20 novembre 1961 instituant le 
tribunal pour enfants, Le Moniteur no 108. 
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269. Or, le manque de centres d’accueil pour ces enfants oblige le plus souvent l’administration 
à les garder dans des centres de détention. Cette situation se révèle une violation de la loi 
nationale en la matière, tout comme les alinéas b, c et d de l’article 37 de la Convention. C’est 
aussi une mesure malencontreuse pour autant que cet univers carcéral ne représente nullement un 
espace de protection en soi pour le mineur, car dépourvu de toutes structures d’accueil et 
d’encadrement pour les enfants. 

270. Sortis de prison, ces mineurs regagnent leurs milieux naturels (famille, rue, par exemple) 
ou sont confiés à l’IBESR afin qu’ils puissent trouver un foyer de réinsertion ou de réadaptation. 

271. Les interventions des pouvoirs publics pour résoudre ces problèmes ne peuvent être que 
très ponctuels en raison des limitations de ressources de tous ordres. Cependant, le souci du 
Gouvernement d’y faire face est évident dans la mise sur pied de la Commission 
interministérielle des droits de l'enfant dont le mandat est notamment d’élaborer une stratégie de 
lutte contre la délinquance juvénile dans le pays. La réforme de l’IBESR par la mise à sa 
disposition de nouveaux moyens d’action et la réforme du système pénitentiaire sont déjà 
entreprises à la suite des recommandations de la Commission nationale pour la réforme 
administrative (CNRA). Tout cela devra naturellement conduire à une amélioration de 
l’administration de la justice des mineurs.  

C.  Les enfants victimes d’exploitation 

1. La situation au travail 

272. L’âge du travail rémunéré des enfants est fixé à 15 ans par le Code du travail mais tout 
engagement d’un enfant doit être précédé d’une autorisation de la Direction du travail du 
Ministère des affaires sociales (MAS).  

273. Les enfants qui fournissent un travail rémunéré bénéficient des dispositions du Code du 
travail, celui–ci les protégeant contre les forfaits des employeurs. Le tribunal du travail est 
appelé à trancher tout différend qui oppose les employeurs et les employés. 

274. Les enfants victimes d’exploitation dans ces conditions de travail n’obtiennent pas de 
soins spéciaux ni de réhabilitation de la part de l’État. Certaines œuvres privées, dont le Foyer 
Maurice Sixto, avec le concours de l’État, encadrent les enfants en domesticité, et, là aussi, 
certaines familles s’y opposent systématiquement. 

275. Bien évidemment, l’État n’a pas les moyens d’intervenir immédiatement pour enrayer ce 
malaise que représentent le travail et la non-réhabilitation des enfants victimes d’exploitation. 
Cependant, le Gouvernement a déjà entrepris des démarches et a souscrit à la résolution de l’OIT 
préconisant l’élimination du travail des enfants. 

2. Les victimes de la drogue 

276. L’usage illicite des stupéfiants est un délit en droit haïtien. Le mineur victime de cet état 
de fait devrait normalement bénéficier d’un encadrement médico–social sous la surveillance 
d’une commission composée de médecins au sein de sa famille, s’il est reconnu usager 
occasionnel. Au cas où il serait un toxicomane, il subira une cure de désintoxication s’il a moins 
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de 16 ans et sera remis à sa famille. Au–delà de cet âge, il sera déféré au parquet et soigné, 
poursuivi et jugé. Là encore, les mêmes problèmes de moyens d’encadrement à offrir aux enfants 
se posent, et l’État n’arrive pas à y faire face malgré toutes ces prévisions législatives. 

277. Quant à l’enfant trafiquant de drogue, s’il a moins de 16 ans, des mesures de protection 
(contrôle, placement et réparation) seront adoptées en sa faveur. S’il a plus de 16 ans, il est 
exposé à une peine allant de 3 à 15 ans de détention et à une amende de 250 000 à 2 millions de 
gourdes. S’il s’agit d’importation, d’exportation, de transit, de production et de fabrication 
illicite, le trafiquant jugé sera puni d’une détention allant de 5 à 20 ans et d’une amende de 
500 000 à 10 millions de gourdes. 

3. Les cas de violence et d’exploitation sexuelles 

278. La législation haïtienne parle de viol, d’attentat violent à la pudeur, et encore de 
détournement de mineur. Ces actes constituent des crimes punis conformément à la loi pénale, 
c’est–à–dire de la peine de réclusion. 

279. Il existe toutefois des circonstances aggravantes lorsque ces actes sont commis sur la 
personne d’un enfant. Les auteurs sont alors passibles d’une peine de travaux forcés à temps 
allant de 3 à 15 ans. Lorsque ces actes sont commis par les personnes ayant autorité sur la 
victime, la peine consiste en une condamnation aux travaux forcés à perpétuité. 

280. Les données manquent sur la prostitution enfantine et l’éventualité du tourisme sexuel 
dans le pays. Cependant, en vue de protéger l’enfant contre de tels agissements, la loi pénale fait 
état du délit d’incitation des mineurs à la débauche à l’encontre de «quiconque aura attenté aux 
mœurs en excitant, favorisant ou facilitant habituellement la débauche ou la corruption de la 
jeunesse de l’un ou l’autre sexe au–dessous de 18 ans»57. Ce délit est puni d’un emprisonnement 
de 6 mois à 2 ans. 

281. Cependant, les enfants victimes de tels agissements devraient bénéficier d’un encadrement 
spécial en vue de leur réadaptation et leur réinsertion. La justice, en ce sens, responsabilise 
l’auteur des actes, de telle sorte que des soins adéquats soient offerts aux victimes. L’IBESR est 
la structure publique chargée d’aider ces enfants. Mais dans l’état actuel des choses, le manque 
de moyens bloque l’institution dans ses interventions en faveur des enfants. 

282. Les données manquent aussi sur les enfants victimes (atteints) du sida. Ils bénéficient de 
soins dans tous les centres de santé. Quand ils en sont orphelins, ils sont pris en charge sur leur 
demande par l’IBESR qui les place dans des centres d’accueil (Maison Arc–en–ciel notamment). 

4. Les vols, ventes et enlèvements d’enfants 

283. L’enlèvement, le recel, la suppression d’un enfant, la substitution d’un enfant à un autre, 
l’attribution d’un enfant à une femme qui n’en a pas accouché sont des crimes punis de la 

                                                
57 Code pénal, art. 282. 
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réclusion58. Le crime est constitué si l’enfant est enlevé avec dissimulation de son identité réelle; 
si cette dernière est maintenue, le crime est tout simplement qualifié d’enlèvement de mineurs59. 

284. Des indices de vente et de trafic d’organes d’enfants haïtiens à l’étranger ont motivé le 
Gouvernement dans l’adoption de mesures permettant de contrôler et éventuellement d’interdire 
le départ pour l’étranger des enfants haïtiens en compagnie des personnes autres que leurs père et 
mère. Le cas échéant, une autorisation signée du Ministre des affaires sociales doit être retirée à 
l’IBESR en vue de permettre le voyage de l’enfant avec une autre personne ou une hôtesse 
de l’air. 

VII.  CONCLUSION 

285. L’adhésion de l’État haïtien à la Convention relative aux droits de l'enfant n’en aura pas 
été une condition suffisante à sa mise en oeuvre. Cette démarche a subi les contrecoups de 
l’évolution politique caractérisée par l’instabilité, d’une part, et des tentatives de réformes 
administratives, de l’autre. 

286. En 1995, le pays sortait fraîchement d’une longue crise causée par le coup d’État militaire 
de 1991. Le retour à l’ordre constitutionnel au dernier trimestre de l’année 1994 n’a guère pu 
permettre au Gouvernement de la République, préoccupé à mettre de l’ordre, de faire face à un 
ensemble de problèmes de tous genres qui l’attendaient. Le changement de gouvernement en 
cette même année 1995 n’a fait que différer certaines politiques déjà initiées. 

287. Le nouveau gouvernement qui est entré en fonction au début de 1996 a continué le travail 
de celui qui l’avait précédé, consistant à mettre de l’ordre dans les affaires publiques. Il s’est 
alors engagé dans un vaste programme de modernisation de l’État et a notamment créé la 
Commission nationale pour la réforme administrative (CNRA) dont l’une des plus grandes 
tâches a été la redéfinition des missions de l’Etat. 

288. La CNRA a livré ses rapports en 1998. De cette date à aujourd’hui, elle a travaillé avec les 
différentes institutions de l’État en vue d’opérationnaliser ses recommandations. En 1999 s’est 
ouverte une nouvelle crise institutionnelle avec la caducité du parlement. Cette absence d’un 
parlement a quelque peu assombri le paysage politico–administratif par le fait qu’elle a empêché, 
sur une très longue période, la formation d’un nouveau gouvernement. Il revenait alors au 
gouvernement démissionnaire, depuis déjà plus d’un an, de continuer à liquider les affaires 
courantes. 

289. Ce contexte de turbulences politiques n’aura jamais permis aux gouvernements qui se sont 
succédés d’intégrer de manière systématique toutes les dispositions de la Convention aux 
stratégies de l’État. Les applications y relatives auront toujours été diluées dans les interventions 
traditionnelles de l’État en matière sociale, donc de bien–être de tous, notamment de l’enfant 
haïtien.  

                                                
58 Ibid., art. 294. 

59 Ibid., art. 300. 
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290. Cependant, les avancées ou acquis obtenus depuis la ratification de la Convention 
illustrent et confortent la position de l’État haïtien, qui se montre très impliqué dans la 
construction du destin des enfants du pays. 

291. Aujourd’hui, un important mouvement de la société porte au devant de la scène la question 
des droits de l’enfant haïtien avec, naturellement, le support de la Convention. On doit s’attendre 
à de nobles résultats dans les années à venir lorsqu’on considère aussi toute la volonté engagée 
dans ce dossier par l’État. 

----- 


